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•	 Le maximum des gains ouvrant droit à pension 
du Régime de pensions du Canada (RPC) est 
passé de 47 200 $ en 2010 à 48 300 $ en 2011. 
Le taux de cotisation est demeuré inchangé à 9,9 %.

•	 Le RPC a versé 5,4 millions de prestations à 
4,7 millions de prestataires, pour une valeur 
totale d’environ 31,6 milliards de dollars.

•	 Le RPC a versé environ 3,9 millions de 
prestations de retraite, pour une valeur totale  
de 23,2 milliards de dollars.

•	 Environ 1 034 000 époux ou conjoints de 
fait et 74 000 enfants ont reçu des prestations 
de survivant, pour une valeur totale de 
4,2 milliards de dollars.

•	 Environ 321 000 cotisants invalides et 85 000 enfants 
de cotisants invalides ont reçu des prestations 
d’invalidité, pour une valeur totale de 4 milliards 
de dollars.

•	 Quelque 129 000 prestations de décès ont été 
versées, pour une valeur totale de 0,3 milliard 
de dollars.

•	 Les charges d’exploitation se sont élevées à 
850,3 millions de dollars, soit 2,69 % des 
31,6 milliards de dollars que le RPC a versés en 
prestations. Ces chiffres sont plutôt satisfaisants 
par comparaison avec ceux d’autres importants 
régimes de pension et des régimes enregistrés 
d’épargne-retraite (REER) personnels.

•	 Au 31 mars 2011, le total de l’actif net de 
l’Office d’investissement du RPC était évalué 
à 148,2 milliards de dollars. Cet actif était 
constitué principalement d’actions de sociétés 
ouvertes et fermées, de placements à revenu fixe, 
de placements dans des biens immobiliers et 
dans l’infrastructure, d’obligations indexées sur 
l’inflation et de titres.

Aperçu de l’exercice 2010-2011

Note : Certaines des données ont été arrondies.

Fonds du RPC pour 2011

148,2 milliards 
Fonds totaux du RPC

20,6 milliards  
Augmentation totale

11,9 %
Taux de rendement annuel

15,5 milliards de dollars
Revenus de placement  

pour l’exercice 2011

20,9 milliards de dollars
Revenus de placement 

cumulatifs pour une période 
de 5 ans prenant fin le 

31 mars 2011

51,8 milliards de dollars
Revenus de placement 

cumulatifs pour une période 
de 10 ans prenant fin le 

31 mars 2011
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La plupart des Canadiens qui ont travaillé à un 
moment ou un autre depuis l’âge de 18 ans ont 
cotisé au Régime de pensions du Canada (RPC) 
ou à son équivalent, le Régime de rentes du Québec 
(RRQ ), et recevront à un moment donné des 
prestations de ces régimes.

Les gouvernements fédéral et provinciaux gèrent 
ensemble le RPC depuis son entrée en vigueur en 
1966. Le Québec a son propre régime, le RRQ, 
mais participe à la prise de décisions relatives au 
RPC. Les prestations de chaque régime sont 
fondées sur les droits à pension accumulés sous  
les deux régimes.

Régime de pensions du Canada en bref

Pour obtenir plus de renseignements 
sur le Régime de rentes du Québec, 
visitez le www.rrq.gouv.qc.ca.

i
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Le financement des régimes provient des revenus de 
placement et des cotisations obligatoires des employés, 
des employeurs et des travailleurs autonomes.

La cotisation des employés est déterminée en 
fonction des revenus obtenus depuis l’entrée  
en vigueur du Régime en 1966 ou en fonction 
des revenus gagnés à partir de l’âge de 18 ans. 
Les employés n’ont pas à cotiser pour la première 
tranche de 3 500 $ de revenu annuel. Pour les 
revenus de plus de 3 500 $, jusqu’au plafond de 
48 300 $ établi pour 2011, les employés versent  
une cotisation de 4,95 % et leur employeur verse 
une cotisation équivalente, au même taux.

Pour les travailleurs autonomes ayant gagné plus 
de 3 500 $, le taux de cotisation combiné des 
employés et des employeurs s’applique, soit 9,9 %. 
En 2011, les travailleurs autonomes doivent  
cotiser sur des gains annuels compris entre  
3 500 $ et 48 300 $.

Bien que beaucoup de Canadiens associent le RPC 
aux pensions de retraite, le RPC offre également 
des prestations d’invalidité, de décès, de survivant 
et d’enfant. En fait, le RPC gère le plus important 
régime d’assurance-invalidité de longue durée au 
Canada. En plus de verser des prestations mensuelles 
aux cotisants admissibles qui ont une invalidité et à 
leurs enfants, le RPC fournit à certains prestataires 
des services de réadaptation professionnelle et des 
mesures de soutien au retour au travail.

Dans la plupart des cas, le montant de la prestation 
accordée à un cotisant dépend du montant des 
cotisations qu’il a versées au RPC, du nombre 
d’années pendant lesquelles il a cotisé et, dans 
certains cas, de l’âge du prestataire. Les prestations 
ne sont pas versées automatiquement : on doit 
présenter une demande et fournir la preuve de 
son admissibilité. Le montant des prestations est 
rajusté en janvier de chaque année pour qu’il tienne 
compte de l’augmentation du coût moyen de la 
vie, tel qu’il est mesuré par l’indice des prix à la 
consommation de Statistique Canada.

Calcul des cotisations et des prestations pour 2011

Maximum des gains ouvrant droit à pension 48 300,00 $

Exemption de base pour l’année 3 500,00 $

Cotisation annuelle maximale de l’employé et de l’employeur (4,95 %) 2 217,60 $

Cotisation annuelle maximale d’un travailleur autonome (9,9 %) 4 435,20 $

Cotisations
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De nombreux résidants canadiens vivent et 
travaillent dans d’autres pays. En vue de protéger 
les rentes de ces personnes, le Canada a conclu 
des accords de sécurité sociale avec certains pays. 
Grâce à ces accords, les gens ayant immigré au 
Canada peuvent recevoir une pension de leur 
pays d’origine ainsi que les prestations du RPC 
auxquelles ils ont droit alors qu’ils se trouvent au 
Canada ou à l’étranger. De plus, les accords de 
sécurité sociale permettent aux Canadiens qui 
travaillent à l’étranger de façon temporaire de 
conserver la protection du RPC et leur évitent 
d’avoir à cotiser aux programmes de sécurité 
sociale des deux pays pour le même emploi. 

Au 1er novembre 2011, le Canada avait des 
accords de sécurité sociale en vigueur avec 
53 pays. Un accord a également été conclu avec 
un autre pays; il entrera en vigueur sous peu. 
Des négociations sont en cours avec beaucoup 
d’autres pays en vue de la signature d’un accord. 
Les pays avec lesquels le Canada a conclu un 
accord sont énumérés à la page 5.

Accords internationaux
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Le Canada a conclu un accord de sécurité sociale avec les pays suivants :

Pays Date d’entrée en 
vigueur Pays Date d’entrée en 

vigueur

Allemagne 1er avril 1988 Jersey et Guernesey 1er janvier 1994
Antigua-et-Barbuda 1er  janvier 1994 Lettonie 1er novembre 2006
Australie 1er septembre 1989 Lituanie 1er novembre 2006
Autriche 1er  novembre 1987 Luxembourg 1er avril 1990
Barbade 1er janvier 1986 Malte 1er mars 1992
Belgique 1er janvier 1987 Maroc 1er mars 2010
Brésil* Mexique 1er mai 1996
Chili 1er juin 1998 Norvège 1er janvier 1987
Chypre 1er mai 1991 Nouvelle-Zélande 1er mai 1997
Corée 1er mai 1999 Pays-Bas 1er octobre 1990
Croatie 1er mai 1999 Philippines 1er mars 1997
Danemark 1er janvier 1986 Pologne 1er octobre 2009
Dominique 1er janvier 1989 Portugal 1er mai 1981

Espagne 1er janvier 1988 République de   
   Macédoine 1er novembre 2011

Estonie 1er novembre 2006 République tchèque 1er janvier 2003
États-Unis 1er août 1984 Roumanie 1er novembre 2011
Finlande 1er février 1988 Royaume-Uni** 1er avril 1998
France 1er mars 1981 Sainte-Lucie 1er janvier 1988
Grèce 1er mai 1983 Saint-Kitts-et-Nevis 1er janvier 1994
Grenade 1er février 1999 Saint-Vincent-et-les- 

   Grenadines 1er novembre 1998
Hongrie 1er octobre 2003 Slovaquie 1er janvier 2003
Irlande 1er janvier 1992 Slovénie 1er janvier 2001
Islande 1er octobre 1989 Suède 1er janvier 1986
Israël** 1er septembre 2003 Suisse 1er octobre 1995
Italie 1er janvier 1979 Trinité-et-Tobago 1er juillet 1999
Jamaïque 1er janvier 1984 Turquie 1er janvier 2005
Japon 1er mars 2008 Uruguay 1er janvier 2002

* Accord signé mais pas encore en vigueur 

** Accord limité exemptant les personnes affectées temporairement à l’étranger de l’obligation de cotiser au régime de   sécurité sociale du pays. 
Ne comprend pas de dispositions relatives au versement de prestations de retraite.



Le nombre de personnes recevant des prestations  
du RPC a augmenté de façon constante au cours  
des dix dernières années. Par conséquent, les dépenses 
ont également augmenté. La figure 1 (en page 8) 
illustre les augmentations annuelles des dépenses  
du RPC depuis 2009-2010, tandis que la figure 2  
(en page 8) illustre la répartition des dépenses par type 
de prestation.

Pour avoir droit à une pension de retraite, on doit :

1.	 avoir fait au moins une cotisation valide  
au Régime;

2.	 avoir au moins 60 ans;

3.	 avoir « entièrement ou dans une large 
mesure » cessé de travailler (c.-à-d. satisfaire  
à ce qu’on appelle communément le « critère 
de cessation du travail ») si on a moins de 
65 ans. Le critère de cessation du travail  
sera éliminé en 2012.

Pensions de retraite  

En 2010-2011, les pensions de retraite représentaient 
73 % du total des prestations que le RPC a versées. 
Le montant des pensions versées à chaque cotisant 
dépend du montant total des cotisations qu’il a 
versées au RPC, du nombre d’années pendant 
lesquelles il a cotisé et de l’âge auquel il commence 
à toucher les prestations. En 2011, le versement 
mensuel maximal de la pension de retraite s’élevait  
à 960,00 $; le paiement moyen était de 503,95 $.

De nos jours, les Canadiens vivent plus longtemps 
et en meilleure santé, et la transition du travail à la 
retraite prend diverses formes. C’est pourquoi le 
RPC permet une certaine souplesse aux travailleurs 
âgés et à leur employeur quant à l’âge de la retraite. 
Ainsi, les cotisants peuvent commencer à recevoir 
leur pension de retraite dès l’âge de 60 ans, ou ils 
peuvent attendre d’avoir 65 ans pour recevoir des 
prestations plus élevées. Pour les personnes qui 
commencent à toucher leurs prestations avant l’âge 
de 65 ans, la pension est réduite en permanence 
de 0,5 % par mois (jusqu’à un maximum de 30 %). 
Il en est ainsi car, en moyenne, ces personnes 
font des cotisations moindres et reçoivent des 
prestations pendant une plus longue période que 
les cotisants qui prennent leur retraite à 65 ans ou 
plus tard. Avant 2011, la pension des personnes 
qui commençaient à toucher leurs prestations 
alors qu’elles avaient de 65 à 70 ans était majorée en 
permanence de 0,5 % par mois (jusqu’à concurrence 
de 30 %) étant donné que ces personnes cotisent 
plus et reçoivent leurs prestations pendant une plus 
courte période en moyenne.

Prestations et dépenses

6
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Ajustements pour les demandes 
anticipées ou différées de prestations 
de retraite du RPC

Depuis le début de 2011, on a commencé à  
modifier les facteurs d’ajustement actuariel du 
RPC. Cela aura pour effet de réduire encore 
davantage la pension pour les retraites prises  
avant 65 ans et de l’augmenter pour les retraites 
prises après 65 ans. On veut ainsi s’assurer que  
la demande anticipée ou différée des prestations  
de retraite du RPC ne comporte ni avantage  
ni désavantage indu pour les cotisants qui  
reçoivent une pension de retraite anticipée ou 
différée. La neutralité actuarielle des facteurs 
d’ajustement sera rétablie d’ici 2016.

Pension de retraite versée avant 65 ans :
De 2012 à 2016, le gouvernement du Canada 
augmentera graduellement le facteur mensuel de 
réduction de la pension, lequel passera de 0,5 % 
à 0,6 %. Ainsi, en 2016, lorsqu’un cotisant âgé de 
60 ans commencera à recevoir sa pension de retraite 
du RPC, le montant de la pension sera inférieur de 
36 % au montant qu’il aurait reçu s’il avait choisi de 
prendre sa retraite à 65 ans.

Pension de retraite versée après 65 ans :
De 2011 à 2013, le gouvernement du Canada 
augmentera graduellement le facteur d’ajustement 
mensuel, lequel passera de 0,5 % à 0,7 %. Ainsi, en 
2013, lorsqu’un cotisant âgé de 70 ans commencera 
à recevoir sa pension de retraite du RPC, le montant 
de la pension sera supérieur de 42 % au montant 
qu’il aurait reçu s’il avait pris sa retraite à 65 ans.

31,6 milliards de dollars versés en prestations en 2010-2011

4,7 millions de prestataires

Retraite
3,9 millions

17 millions de cotisants et de prestataires ont  
participé au RPC (2011)

37,1 milliards de dollars ont été versés en cotisations (2011)

850,3 millions de dollars en dépenses 
administratives pour le RPC en 2010-2011

Survivants
1,03 million

Enfants de  
cotisants décédés  

74 000

Invalidité
321 000

Enfants de 
cotisants invalides  

85 000

Décès
129 000

5,4 millions de prestations*

* Un prestataire peut recevoir plus d’un type de prestations du RPC.
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Figure 1 :  Prestations et dépenses du RPC par exercice

Figure 2 :  Pourcentage des dépenses du RPC en 2010-2011  
	 par type de prestations
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Prestations d’invalidité

Les prestations d’invalidité fournissent un revenu 
de remplacement de base aux cotisants du RPC 
qui ne peuvent pas travailler en raison d’une 
invalidité grave et prolongée, ainsi qu’aux enfants 
à leur charge. Un cotisant est considéré comme 
invalide s’il souffre d’un problème de santé physique 
ou mentale grave et prolongé. Les prestations 
d’invalidité représentent environ 13 % de toutes 
 les prestations que le RPC a versées en 2010-2011.

Le nombre de prestataires du Programme de 
prestations d’invalidité du RPC a augmenté 
en moyenne de 2 % par année au cours des cinq 
dernières années. Depuis 2005-2006, les « troubles 
mentaux » ont dépassé les « maladies du système  
ostéo-articulaire, des muscles et du tissu conjonctif » 
 comme le type de problème médical le plus répandu 
 pour tous les prestataires. Cette hausse est en 
corrélation avec la fréquence de la maladie dans 
une population vieillissante.

En 2010-2011, 321 000 prestataires et 85 000 enfants 
de prestataires ont reçu des prestations d’invalidité. 
La prestation comprend une somme fixe mensuelle, 
qui s’élevait à 433,37 $ en 2011, et une somme 
proportionnelle aux gains (75 % de la prestation 
de retraite que le cotisant aurait reçue s’il était 
devenu invalide). En 2011, le montant mensuel 
maximal des nouvelles prestations d’invalidité 
s’élevait à 1 153,37 $, alors que le montant moyen 
versé en 2010-2011 était de 813,51 $. La prestation 
versée pour les enfants admissibles de moins de 
18 ans correspondait à une somme mensuelle 
fixe de 218,50 $. Les enfants âgés de 18 à 25 ans 
doivent être inscrits à temps plein à un programme 
d’études postsecondaires pour avoir droit aux 
prestations d’enfants.

Prestations de survivant

Les prestations de survivant, versées à l’époux ou au 
conjoint de fait survivant au cotisant et aux enfants  
à sa charge, représentaient environ 13 % du total  
des prestations payées par le RPC en 2010-2011.  
Le montant mensuel de la prestation de survivant 
dépend de plusieurs facteurs, dont l’âge de l’époux ou 
du conjoint de fait au moment du décès et le fait que le 
survivant touche ou non d’autres prestations du RPC.

En 2011, la nouvelle prestation mensuelle maximale 
versée à un survivant de moins de 65 ans s’élevait 
à 529,09 $. Elle comprend une somme fixe de 
169,09 $ et une somme proportionnelle aux gains 
(équivalant à 37,5 % de la pension de retraite du 
cotisant décédé). La prestation moyenne était de 
366,37 $. En revanche, la prestation maximale 
versée à une personne âgée de 65 ans ou plus  
était de 576,00 $; cette somme correspond à  
60 % de la pension de retraite du cotisant décédé.  
Le paiement moyen était de 298,81 $. Enfin,  
la prestation versée pour les enfants admissibles 
de moins de 18 ans correspond à une somme 
mensuelle fixe de 218,50 $. Les enfants âgés de  
18 à 25 ans doivent être inscrits à temps plein à un 
programme d’études postsecondaires pour avoir 
droit aux prestations d’enfants.

Prestations de décès

La prestation de décès versée par le RPC est un 
paiement unique correspondant à six fois le montant 
de la pension de retraite mensuelle du cotisant 
décédé, jusqu’à concurrence de 2 500 $. 

En 2010-2011, les prestations de décès représentaient 
1 % du total des prestations payées par le RPC.  
La prestation moyenne se situait à 2 272,37 $.
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Dispositions

Clauses d’exclusion générale
Le RPC prévoit des dispositions pour compenser  
les périodes de faible revenu. Ainsi, la clause 
d’exclusion générale permet d’éliminer du calcul  
des prestations 15 % des années de revenus les plus 
faibles, qui surviennent notamment en période de 
chômage, de maladie ou de retour aux études.

Clause d’exclusion pour élever des enfants
La clause d’exclusion pour élever des enfants  
permet d’exclure du calcul des prestations les 
années pendant lesquelles un cotisant est demeuré 
 à la maison ou a réduit sa participation à la 
population active pour s’occuper d’un enfant de 
moins de sept ans. Chaque mois entre la naissance 
de l’enfant et le moment où il atteint l’âge de 
sept ans peut être exclu du calcul des prestations, 
dans la mesure où le cotisant répond à tous les 
critères, y compris le critère de revenu faible ou nul.

Partage de la pension
Le partage de la pension permet aux conjoints en 
droit ou de fait qui vivent ensemble et qui reçoivent 
chacun une pension de retraite du RPC de 
partager leur pension. Si un seul des deux conjoints 
reçoit une pension, il peut aussi partager sa pension 
avec son conjoint ou sa conjointe. Le partage des 
pensions n’entraîne ni augmentation ni diminution 
des prestations totales combinées versées, mais il 
permet des économies d’impôt. Chaque personne 
doit payer l’impôt exigible sur la somme reçue 
comme pension.

Partage des droits
Lorsqu’un mariage ou une union de fait prend fin,  
les conjoints peuvent partager à montant égal les 
droits à pension du RPC qu’ils ont accumulés au 
cours de leur vie commune si l’un des conjoints le 
demande pour lui-même ou au nom de son conjoint. 
C’est ce qu’on appelle le « partage des droits ».  
Le partage des droits peut se faire même si l’un des 
conjoints en droit ou de fait n’a pas cotisé au RPC. 
Le partage des droits peut accroître le montant des 
prestations du RPC et même favoriser l’admissibilité 
aux prestations.

Le partage des droits modifie de façon permanente 
le registre des gains, et ce, même après le décès de 
l’ex-conjoint en droit ou de fait.



1er palier

Le client demande au ministre ou à la ministre 
des Ressources humaines et du Développement 
des compétences de procéder au réexamen ou à 
l’examen administratif d’une première demande 
de prestations. En 2010-2011, Service Canada 
a procédé à 11 151 réexamens de décisions 
concernant une demande de prestations du  
RPC ou de partage des droits à pension ou de  
la pension. Au total, 4 028 décisions ont été  
rendues à l’avantage des clients.

2e palier

Si le client n’est pas satisfait de la décision rendue lors 
du réexamen, il peut la porter en appel devant un 
tribunal de révision. Le tribunal de révision est un 
tribunal administratif sans lien de dépendance avec le 
gouvernement. Il est composé de trois personnes que 
le commissaire des tribunaux de révision choisit parmi 
un groupe d’experts comptant de 100 à 400 membres 
à temps partiel nommés par le gouverneur en conseil. 
Les audiences se tiennent dans plus de 110 endroits 
à travers le Canada, et les frais de déplacement et 
d’hébergement sont remboursés aux parties qui 
doivent se déplacer pour se rendre à l’audience. Les 
demandeurs peuvent se représenter eux-mêmes ou 
faire appel à un représentant, tandis que le ministre est 
représenté par un agent de Service Canada. Le public 
ne peut assister ni aux audiences ni aux décisions. 
En 2010-2011, le Bureau du commissaire des 
tribunaux de révision a reçu 4 265 appels concernant 
des demandes de prestations du RPC et tenu 
3 889 audiences. Le tribunal a rendu 3 857 décisions, 
dont 1 647 favorisaient les demandeurs. De plus, 
237 appels se sont conclus par un règlement.

3e palier

Si le ministre ou le client n’est pas satisfait de la 
décision du tribunal de révision, il peut demander 
à la Commission d’appel des pensions (CAP) de 
lui accorder l’autorisation d’appel (permission 
de tenir une audience). La CAP est un tribunal 
administratif sans lien de dépendance avec le 
gouvernement, dont les membres sont des juges ou 
d’anciens juges d’un tribunal fédéral ou de la cour 
supérieure d’une province. Comme les audiences 
des tribunaux de révision, les audiences de la CAP 
se déroulent dans les grandes villes du pays. Les frais 
de déplacement et d’hébergement sont remboursés 
aux parties convoquées. Les demandeurs peuvent 
se représenter eux-mêmes ou recourir à un 
représentant, et le ministre est représenté par un 
avocat. Les audiences et les décisions sont publiques.

En 2010-2011, la CAP a reçu 730 demandes 
d’autorisation d’appel, dont 84 % ont obtenu 
l’autorisation d’audience. En 2010-2011, la CAP a 
rendu 660 décisions, dont 399 (60 %) avantageaient 
les demandeurs.

Les décisions de la CAP peuvent être portées 
devant la Cour fédérale ou devant la Cour d’appel 
fédérale aux fins d’examen judiciaire. À leur tour,  
les cours fédérales peuvent confirmer la décision ou 
la renvoyer à la CAP pour une nouvelle audition.

Processus de réexamen et d’appel
Dans trois circonstances, on peut demander le réexamen d’une décision relative à une demande de 
prestations du RPC, ou porter une telle décision en appel. La majorité de ces demandes de réexamen 
ou d’appel concernent une demande de prestations d’invalidité.

12
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En tant que responsables du RPC, les ministres 
des Finances fédéral, provinciaux et territoriaux 
examinent les états financiers du RPC tous les 
trois ans et font des recommandations sur la 
nécessité de modifier les prestations ou les taux de 
cotisation. Ils fondent leurs recommandations sur 
plusieurs facteurs, y compris les résultats de l’examen 
du RPC par l’actuaire en chef. En vertu de la loi, 
l’actuaire en chef doit produire un rapport actuariel 
sur le RPC tous les trois ans (c.-à-d. au cours de la 
première année de l’examen ministériel triennal 
du RPC prescrit par la loi). La loi exige également 
que l’actuaire en chef prépare un rapport actuariel 
chaque fois qu’un projet de loi déposé au Parlement 
a, à son avis, une incidence importante sur les états 
financiers du plus récent rapport actuariel triennal. 
De cette façon, les ministres des Finances peuvent 
prendre en considération en temps opportun 
les répercussions financières à long terme des 
changements proposés au RPC.

On ne peut apporter des changements aux 
dispositions légales du RPC qui touchent le niveau 
général des prestations, le taux de cotisation ou le 
cadre stratégique de placement qu’en vertu d’une 
loi du Parlement. Tout changement de ce type 
nécessite l’accord d’au moins deux tiers des provinces 
participantes représentant au moins les deux tiers 
de la population de l’ensemble des provinces. 
Les changements entrent en vigueur seulement 
après un préavis de deux ans, à moins que toutes 
les provinces renoncent à cette exigence, et après 
que les provinces ont confirmé dans un décret 

qu’elles approuvaient officiellement la loi fédérale 
prescrivant les changements. Le Québec participe 
à la prise de décisions concernant les modifications 
à la réglementation du RPC, même s’il possède son 
propre régime. En effet, quand le CPP et le RRQ 
ont été établis, on considérait comme important que 
le Québec prenne part à ces décisions afin d’assurer 
un haut degré de transférabilité des pensions du 
RRQ et du RPC dans tout le Canada.

Examen triennal

Le 25 mai 2009, les ministres des Finances fédéral, 
provinciaux et territoriaux ont fait connaître les 
résultats du plus récent examen triennal. L’examen 
a permis de confirmer que le RPC repose sur des 
bases financières saines et qu’il est en mesure de 
faire face au récent repli du marché. Les Canadiens 
peuvent donc compter sur le RPC au moment 
de leur retraite. Les ministres ont également 
proposé des changements au RPC, qui seront 
graduellement mis en application entre 2011 
et 2016. Ces changements visent à accroître la 
flexibilité pour les travailleurs âgés et les jeunes et à 
leur accorder un meilleur soutien, et ce, d’une façon 
équitable et abordable.

Les changements apportés au RPC étaient 
inscrits dans la Loi sur la reprise économique (mesures 
incitatives), chapitre 31 des Lois du Canada de 2009 
(projet de loi C-51), qui a reçu la sanction royale le 
15 décembre 2009.

Viabilité financière
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Les principaux changements proposés sont  
les suivants :

•	 À compter de 2011, les facteurs d’ajustement de 
la pension du RPC pour les retraites différées 
seront graduellement modifiés. Il s’ensuivra 
une augmentation de la prestation pour les 
personnes qui prennent leur pension après 
65 ans. En 2012, on commencera à modifier 
le facteur d’ajustement de la pension du RPC 
pour les retraites anticipées, ce qui aura pour 
effet de réduire le montant de la pension pour les 
personnes qui prennent leur retraite avant 65 ans. 
Cette mesure rétablira la neutralité actuarielle 
des prestations de retraite anticipée et différée. 
Les nouveaux facteurs d’ajustement seront 
entièrement mis en œuvre d’ici 2016.

•	 À compter de 2012, les périodes de faible  
revenu pouvant être exclues du calcul de la 
prestation de retraite augmenteront d’au plus 
un an. Si les cotisants commencent à recevoir 
leur pension après la mise en œuvre de ce 
changement, le montant de leurs prestations 
devrait être plus élevé.

•	 À compter de 2012, avec l’élimination du critère 
de cessation du travail, les cotisants ne seront 
plus tenus de cesser de travailler ou de réduire 
considérablement leur revenu pour recevoir leur 
pension de retraite du RPC.

•	 À compter de 2012, les personnes de moins de 
65 ans qui touchent une pension de retraite du 
RPC ou du RRQ tout en travaillant devront 
cotiser au RPC, ce qui augmentera leur pension 
de retraite grâce au nouveau programme de 
prestations après-retraite. Les personnes qui  
ont au moins 65 ans mais moins de 70 ans 
pourront choisir de ne pas cotiser au RPC,  
mais leur employeur devra cotiser s’ils le font. 
Toute personne qui cotise à la prestation après-
retraite commencera à recevoir sa prestation 
l’année suivant le début de ses cotisations.

 

Pour lire les conclusions de  
l’examen triennal, visitez le 
www.fin.gc.ca/n08/09-051-fra.aspi
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Rapport actuariel

Le 25e rapport actuariel du Régime de pensions du 
Canada a été déposé à la Chambre des communes 
le 15 novembre 2010. On y présente la situation 
financière du RPC en date du 31 décembre 2009,  
en tenant compte des changements proposés dans le 
projet de loi C-51 et de l’état de la démographie et de 
l’économie depuis le 31 décembre 2006. Le rapport 
indique que le RPC devrait pouvoir s’acquitter de ses 
obligations et demeurer financièrement viable à long 
terme en fonction d’un taux de cotisation de 9,9 %.

Un groupe composé de trois actuaires canadiens 
indépendants, sélectionnés par le Government 
Actuary’s Department du Royaume-Uni ans dans  
le cadre d’un processus de pleine concurrence,  
a examiné le 25e rapport actuariel du Régime de pensions 
du Canada. Les conclusions du groupe confirment 
que les travaux réalisés par le Bureau de l’actuaire en 
chef dans le cadre du rapport respectent toutes les 
normes de pratiques professionnelles et les exigences 
réglementaires et que les hypothèses et les méthodes 
utilisées sont pertinentes et raisonnables. Le groupe  
a aussi formulé certaines recommandations sur  
la préparation des futurs rapports actuariels.  
Ces recommandations portent sur divers aspects  
du rapport, dont les données, la méthodologie,  
les hypothèses et la communication des résultats,  
et sur diverses autres questions actuarielles.  
Le Government Actuary’s Department a conclu 
que les opinions formulées par le groupe d’experts 
répondent de façon adéquate à toutes les questions 
importantes. Par conséquent, les Canadiens peuvent 
se fier aux résultats du 25e rapport actuariel du Régime de 
pensions du Canada et aux conclusions formulées par 
l’actuaire en chef au sujet de la viabilité financière  
à long terme du RPC.

Mode de capitalisation

Lorsqu’il a été instauré en 1966, le RPC était un 
régime par répartition, assorti d’une petite réserve. 
Les prestations versées à une génération provenaient 
alors, en grande partie, des cotisations des générations 
suivantes. Cette méthode de capitalisation était 
logique compte tenu de la situation économique 
et démographique de l’époque, qui se caractérisait 
par une croissance rapide des salaires, une grande 
participation au marché du travail et un faible 
rendement du capital investi.

Toutefois, sous l’effet des transformations 
démographiques et économiques et des 
changements apportés aux prestations dans les 
trois décennies qui ont suivi, les coûts sont devenus 
beaucoup plus importants. Lorsque les ministres 
des Finances fédéral, provinciaux et territoriaux 
ont commencé leur examen des finances du RPC 
en 1996, la loi prévoyait que les taux de cotisation 
atteindraient 10,1 % en 2016. Ils ont alors constaté 
que, pour que le RPC puisse conserver un mode de 
capitalisation par répartition, les taux allaient devoir 
encore augmenter, pour atteindre 14,2 % en 2030.  
Si la capitalisation du RPC continuait à se faire selon 
le même mode que les années précédentes, on allait 
imposer un lourd fardeau financier sur la future main-
d’oeuvre canadienne. Les gouvernements participants 
ont jugé cette situation inacceptable.

Ainsi, en 1998, on a appliqué des modifications pour 
accroître progressivement le niveau de capitalisation 
du RPC. On a augmenté les taux de cotisation à 
court terme, réduit la croissance des prestations à long 
terme, et investi des liquidités non requises pour le 
paiement des prestations dans les marchés privés par 
l’intermédiaire de l’Office d’investissement du RPC 

Pour consulter les études et les 
rapports actuariels sur le RPC,  
visitez le www.osfi-bsif.gc.ca.i



(« l’Office ») en vue d’accroître les taux de rendement. 
On s’est aussi assuré que toute nouvelle prestation ou 
toute bonification des prestations du RPC seraient 
entièrement financées. En somme, l’importante 
réforme du RPC approuvée par le gouvernement 
fédéral et les provinces en 1997 comprenait les 
mesures suivantes :

•	 Instauration de la capitalisation en régime 
permanent. Ce mode de capitalisation,  
qui remplaçait le financement par répartition,  
visait à constituer une réserve d’actifs et à 
stabiliser le rapport actifs-dépenses au fil du 
temps. Dans le 25e rapport actuariel du Régime 
de pensions du Canada, on prévoyait que le 
niveau d’actifs selon le mode de capitalisation 
en régime permanent se stabiliserait à environ 
cinq ans de dépenses. Les revenus de placement 
tirés de cette réserve d’actifs permettraient  
de payer les prestations au moment où 
l’importante cohorte des baby-boomers 
prendrait sa retraite. Le principe de la 
capitalisation en régime permanent est  
fondé sur un taux de cotisation constant 
qui permet de financer le RPC sans que la 
capitalisation intégrale soit requise pour 
les nouvelles prestations ou les prestations 
bonifiées. Le taux de cotisation en régime 
permanent était évalué à 9,84 % dans le 
25e rapport actuariel du Régime de pensions 
du Canada.

•	 Instauration de la capitalisation intégrale 
d’enrichissement. Les modifications apportées au 
RPC visant à augmenter les prestations ou à en 
ajouter de nouvelles sont entièrement financées. 
Autrement dit, le coût de ces prestations est 
payé à mesure qu’elles sont acquises, et celui 
des prestations déjà acquises mais non payées 
est amorti et payé sur une période déterminée, 
conformément à la pratique actuarielle reconnue. 

Dans le 25e rapport actuariel du Régime de pensions 
du Canada, le taux de capitalisation intégrale 
était évalué à 0,02 % pour 2010-2022 et à 0,01 % 
pour les années suivantes. Le taux de cotisation 
minimal requis pour le financement du RPC 
correspond à la somme des taux sous le mode 
de capitalisation en régime permanent et sous le 
mode de capitalisation intégrale. Le taux minimal 
de cotisation était évalué à 9,86 % avant 2023 et à 
9,85 % à partir de 2023.

On a adopté ces deux principes de capitalisation afin 
d’accroître l’équité entre les générations. En effet, 
le passage à la capitalisation en régime permanent 
allège quelque peu le fardeau de cotisation des 
générations futures. Avec la capitalisation intégrale, 
il est plus probable que chaque génération qui 
bénéficiera d’une bonification des prestations en 
paiera le coût total pour que ce coût ne soit pas 
reporté aux générations futures. Cette obligation 
de capitalisation intégrale a été entérinée dans la 
nouvelle réglementation qui est entrée en vigueur 
lors de l’adoption de la Loi modifiant le Régime de 
pensions du Canada et la Loi sur la sécurité de la 
vieillesse (2008).

16
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Financement

Selon l’actuaire en chef, le montant annuel des 
cotisations des Canadiens au RPC dépassera 
celui des prestations versées jusqu’en 2020 
inclusivement. Les fonds dont le RPC n’a pas 
immédiatement besoin pour payer les prestations 
seront transférés à l’Office en vue d’être investis. 
L’actif du RPC devrait croître rapidement au cours 
de cette période, ce qui, à long terme, aidera à payer 
les prestations à mesure qu’augmentera le nombre 
de baby-boomers touchant une pension de retraite. 
À compter de 2021, lorsque la plupart des baby-
boomers auront pris leur retraite et que le montant 
des prestations versées commencera à dépasser les 
cotisations, les fonds nécessaires pour combler la 
différence proviendront des revenus de placement 
des actifs accumulés. Cependant, les cotisations 
demeureront la principale source de financement 
des prestations.

La modification du mode de financement du  
RPC a fait en sorte que le financement par 
répartition (assorti d’une petite réserve) a été 
remplacé par une capitalisation intégrale. Même si 
on peut utiliser le passif non capitalisé pour mesurer 
la situation financière du RPC, la principale mesure 
de la santé financière du RPC est la pertinence et 
la stabilité du taux de cotisation au RPC en régime 
permanent et, par conséquent, le taux prescrit par 
la loi. Le Bureau de l’actuaire en chef a examiné 
la question dans le cadre du 25e rapport actuariel 
du Régime de pensions du Canada. Le Bureau de 
l’actuaire en chef y compare les actifs, les passifs 
actuariels, les passifs non capitalisés qui en 
découlent et le pourcentage relatif d’actifs du 

RPC au moyen de deux méthodes. La première 
méthode, appelée l’approche du groupe sans 
nouveaux cotisants, révèle que les actifs du RPC 
représentaient 14,5 % du passif actuariel (dont un 
passif non capitalisé de 748 milliards de dollars  
au 31 décembre 2009). La seconde méthode, 
appelée l’approche avec nouveaux cotisants, révèle 
que les actifs du RPC représentaient 99,7 % du 
passif actuariel (dont un passif non capitalisé de 
6,9 milliards de dollars au 31 décembre 2009). 
Le Bureau de l’actuaire en chef considère cette 
l’approche avec nouveaux cotisants comme  
la mesure la plus appropriée pour le RPC;  
elle confirme d’ailleurs la viabilité financière  
du Régime selon un taux de cotisation de 9,9 %. 
L’étude Aspects techniques du financement du Régime 
de pensions du Canada : Étude actuarielle  no 8, 
accessible sur le site Web du Bureau du surintendant 
des institutions financières, donne plus de détails sur 
ces mesures de viabilité financière.

Si, à un moment ou l’autre, le taux de cotisation 
prévu par la loi était inférieur au taux de cotisation 
minimal, et si les ministres des Finances ne 
recommandaient ni d’augmenter ni de maintenir 
le taux prévu par la loi, des dispositions législatives 
s’appliqueraient afin que la viabilité du RPC soit 
assurée. On augmenterait alors progressivement 
sur trois ans le taux prévu par la loi et on pourrait 
suspendre l’indexation des prestations jusqu’à 
l’examen triennal suivant. En vertu de la loi, toute 
autre bonification du RPC doit être fondée sur 
la capitalisation intégrale. L’examen triennal 
en cours (2010-2012) portera sur la situation 
financière du RPC selon les conclusions du 
25e rapport actuariel du Régime de pensions du Canada.



Le RPC utilise la méthode de comptabilité 
d’exercice pour consigner ses recettes et ses dépenses. 
Cette méthode permet aux administrateurs 
d’obtenir un portrait financier détaillé et de mieux 
associer les recettes et les dépenses à l’exercice  
durant lequel elles sont générées.

Compte du Régime  
de pensions du Canada

Un compte distinct, le Compte du Régime 
de pensions du Canada, a été établi dans les 
comptes du gouvernement du Canada pour la 
comptabilisation des données financières du 
RPC, soit les cotisations, les intérêts, les pensions 

acquises, les autres prestations versées et les frais 
d’administration. On y consigne également les 
sommes transférées à l’Office et reçues de l’Office. 
Le pouvoir de dépenser se limite à l’actif net du 
RPC. L’actif du RPC ne fait pas partie des recettes 
et des dépenses du gouvernement fédéral.

En vertu de la Loi modifiant le Régime de pensions 
du Canada et la Loi sur l’Office d’investissement du 
Régime de pensions du Canada (projet de loi C-3), 
qui est entrée en vigueur le 1er avril 2004, l’Office 
est chargé d’investir les fonds non utilisés après que 
les besoins opérationnels du RPC ont été comblés. 
Le gouvernement du Canada assume la gestion du 
solde de fonctionnement du Compte du Régime 
de pensions du Canada.

Responsabilité comptable
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Durée de la viabilité  
du RPC

Nombre de Canadiens qui 
participent au RPC

Nombre d’années avant que le 
revenu de placement ne serve au 

paiement des prestations

* Comprend les cotisants et les prestataires.
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Office d’investissement du RPC
Né d’une loi adoptée au Parlement en 1997, 
l’Office place les fonds dont le RPC n’a pas besoin 
pour payer les prestations courantes. En tant que 
société d’État sans lien de dépendance avec  
le gouvernement fédéral, il est régi et géré de 
manière indépendante du RPC. Même s’il 
exerce ses activités dans les marchés financiers 
privés, l’Office a été spécifiquement conçu par 
les ministres des Finances fédéral, provinciaux et 
territoriaux de sorte qu’il garde une importante 
responsabilité à l’égard du public. Cet organisme 
professionnel de gestion de placements, dont le 
siège social est situé à Toronto, compte des bureaux 
à Londres et à Hong Kong. Son mandat prescrit 
par la loi consiste à gérer les fonds transférés  
du RPC en fonction de ce qui est le mieux 
pour les cotisants et les prestataires du RPC. 

De même, l’Office investit les actifs du RPC en 
vue d’atteindre un taux de rendement maximal, 
sans risque excessif de pertes. L’Office doit aussi 
tenir compte des facteurs qui peuvent influer 
sur la capitalisation du RPC et sur sa capacité de 
respecter ses obligations financières.

L’Office a un horizon de placement à long terme. 
L’actuaire en chef du Canada effectue un examen 
financier du RPC tous les trois ans. Dans le plus 
récent rapport triennal publié en novembre 2010, 
l’actuaire en chef a de nouveau confirmé que la 
caisse du RPC demeurera viable, selon son taux de 
cotisation actuel de 9,9 %, tout au long de la période 
de 75 ans visée dans le rapport. Il précise également 
que le montant des cotisations au RPC devrait dépasser 
celui des prestations annuelles versées jusqu’en 2020. 
Le revenu de placement de l’Office ne servira donc 
pas au paiement des prestations avant 10 ans.



Actif et gestion de  
la trésorerie du RPC

En vertu de la loi de 2004 (projet de loi C-3), le RPC 
doit également transférer à l’Office tout excédent 
de trésorerie – une fois qu’il a assumé les dépenses 
liées aux prestations et à l’administration – en vue 
d’obtenir un meilleur rendement. Le RPC produit 
des prévisions de trésorerie pour déterminer le 
montant des fonds qui seront transférés vers l’Office 
ou reçus de l’Office. Ces prévisions sont mises à  
jour périodiquement.

Le RPC travaille toujours en étroite collaboration 
avec l’Office, avec différents ministères et avec les 
banques afin de coordonner les transferts et de 
superviser rigoureusement le processus. Le cadre 
de contrôle mis en place permet de veiller à ce que 
le processus de transfert soit suivi adéquatement 
et à ce que toutes les mesures de contrôle soient 
efficaces. Par exemple, le RPC obtient des 
confirmations à toutes les étapes cruciales du 
transfert et peut ainsi surveiller l’acheminement  
de la trésorerie d’une étape à l’autre.

Actif net de l’Office  
d’investissement du RPC

Au 31 mars 2011, l’actif net de l’Office s’élevait à 
148,2 milliards de dollars. Les investissements nets 
on été évalués à 148,3 milliards de dollars.

Les actifs canadiens constituaient 48,3 % du 
portefeuille et totalisaient 71,7 milliards de dollars. 
En revanche, les actifs étrangers représentaient 
51,7 % du portefeuille et totalisaient 76,6 milliards 
de dollars.

En ce qui concerne la période de 10 ans se terminant 
le 31 mars 2011, le fond a obtenu un taux de 
rendement annualisé de 5,9 %, pour un revenu de 
placement cumulatif de 51,8 milliards de dollars. 
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Pour en savoir plus sur le mandat, 
la structure de gouvernance et la 
politique de placement de l’Office 
d’investissement du RPC, visitez le 
www.cppib.ca.  

i
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Investissement à long terme

Afin de remplir son mandat multigénérationnel qui 
consiste à répondre aux besoins en financement du 
RPC à longue échéance, l’Office met l’accent sur 
son horizon de placement à long terme.

La stratégie de placement de l’Office repose sur 
l’établissement d’un portefeuille hautement 
diversifié, divisé par catégories d’actifs, par unités 
géographiques et par programmes de placement  
à gestion active et passive. Ainsi, l’Office investit 
dans cinq catégories de placements à risque et 
rendement divers : actions de sociétés ouvertes, 
actions de sociétés fermées, titres à revenu fixe,  
biens immobiliers et infrastructure.

Comme c’est le cas de toutes les caisses de retraite 
importantes, l’Office cherche à placer une partie  
de ses actifs dans des placements dont la valeur  
égale ou surpasse le taux général d’inflation.  
Ces placements comprennent des actifs sensibles 
à l’inflation, dont : des biens immobiliers, surtout 
des immeubles à vocation commerciale; des 
infrastructures, essentiellement en Amérique du 
Nord et en Europe occidentale; et des obligations 
indexées sur l’inflation.

L’Office fait appel à ses ressources internes et à des 
partenariats avec des gestionnaires de placements 
externes pour bâtir son portefeuille global. Afin 
de gérer la complexité et la portée géographique 
croissantes de ses programmes de placement, 
l’Office a augmenté considérablement le nombre  
de professionnels spécialisés en placements au sein 
de son équipe au cours des trois dernières années.

Rapport de l’Office d’investissement 
du RPC

L’Office produit un rapport chaque trimestre. 
Comme la loi le prescrit, l’Office doit organiser 
au moins une fois tous les deux ans une assemblée 
publique dans chacune des neuf provinces 
participantes (à l’exclusion du Québec, qui gère le 
RRQ ). À cette occasion, l’Office présente son plus 
récent rapport annuel et répond aux questions du 
public sur ses politiques, ses activités et ses projets.
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Prélèvement et  
comptabilisation des cotisations
Les cotisations au RPC sont prélevées sur des gains se 
situant entre un niveau minimal et un niveau maximal. 
Le minimum (qui demeure constant) est de 3 500 $, 
tandis que le maximum est ajusté annuellement en 
fonction de la croissance du salaire canadien moyen 
dans l’industrie. Le montant maximal des gains 
ouvrant droit à pension au 1er janvier 2011 était de 
48 300 $ (par rapport à 47 200 $ en 2010). Le cotisant 
cesse de verser des cotisations lorsqu’il atteint l’âge 
de 70 ans ou qu’il commence à recevoir sa pension 
de retraite ou une prestation d’invalidité du RPC. 
Comme il a été mentionné précédemment, ces 
critères seront modifiés en 2012 en vertu de la  
Loi sur la reprise économique (mesures incitatives).

Toutes les cotisations au RPC sont remises à l’Agence 
du revenu du Canada (ARC). L’ARC évalue et vérifie 
les gains et les cotisations, conseille les employeurs et 
les employés au sujet de leurs droits et responsabilités, 
effectue des vérifications, et fait les rapprochements 
entre les rapports et les relevés T4. Pour confirmer 
que les exigences en matière de cotisations sont 
respectées, l’ARC applique un processus de contrôle 
de la conformité et de l’exécution qui peut exiger, par 
exemple, le rapprochement de données informatisées 
ou une vérification sur place.

Il y a actuellement plus de 1,5 million de comptes 
d’employeurs. En 2010-2011, l’ARC a effectué 
49 595 vérifications afin de promouvoir le respect 
des règles concernant les retenues à la source par 
l’employeur, leur déclaration et leur paiement.  
Les employeurs et les employés versent environ 94 % 
des cotisations; les 6 % qui restent proviennent des 
travailleurs autonomes. En 2010-2011, les cotisations 
totalisaient 37,1 milliards de dollars

Versement excédentaire  
de prestations
Conformément à son mandat qui consiste à gérer 
le RPC de façon efficace, Ressources humaines 
et Développement des compétences Canada 
(RHDCC) a mis en place une procédure pour vérifier 
si des prestations ont été versées en trop. Au cours de 
l’exercice 2010-2011, les versements excédentaires de 
prestations s’élevaient à 37 millions de dollars. De cette 
somme, on a recouvré 33 millions de dollars et on a 
consenti à des remises de dette totalisant 3 millions de 
dollars. Ces chiffres représentent une augmentation 
nette de 1 million de dollars dans les comptes 
débiteurs pour l’année.

Charges d’exploitation
En 2010-2011, l’administration du RPC a coûté 
environ 850 millions de dollars. RHDCC est 
à l’origine de la majeure partie de ces coûts, soit 
354 millions de dollars. Pour les services au RPC, 
l’ARC a eu besoin d’environ 155 millions de 
dollars, tandis que Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada a eu besoin d’environ 
11 millions de dollars. Le Bureau du surintendant 
des institutions financières, où se trouve le Bureau 
de l’actuaire en chef, et le ministère des Finances ont 
engendré des coûts de 2 millions de dollars. Enfin, 
l’Office a engagé des frais de fonctionnement de 
328 millions de dollars.

Les charges d’exploitation du RPC, qui s’élevaient à 
850 millions de dollars pour 2010-2011, représentaient 
2,69 % des 31,6 milliards de dollars en prestations 
versées. Ces chiffres sont très satisfaisants par 
comparaison avec ceux d’autres régimes de pension. 
De même, les charges d’exploitation du RPC sont 
raisonnables si on les compare avec celles des régimes 
enregistrés d’épargne-retraite (REER).

Le tableau 1 illustre les charges d’exploitation du  
RPC des deux dernières années.

Gestion du RPC
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Tableau 1 : Charges d’exploitation du RPC pour 2010-2011 et 2009-2010

Dépenses (en millions de dollars)

Ministère, organisme  
ou société d’état 2010-2011 2009-2010

Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada 354 329

Office d’investissement du RPC 328 236

Agence du revenu du Canada 155 154

Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada 11 13

Bureau du surintendant des institutions 
financières et ministère des Finances 2 2

Total 850 734
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Note : Certaines des données ont été arrondies.
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Service Canada est le point d’accès du gouvernement  
du Canada pour tous les services aux Canadiens.  
De concert avec d’autres ministères, il permet  
aux Canadiens d’accéder facilement à un éventail 
grandissant de programmes et de services 
gouvernementaux.

En 2010-2011, Service Canada a continué à faire 
des efforts afin que plus de Canadiens reçoivent 
les prestations de retraite du gouvernement et 
pour inciter les Canadiens à planifier activement 
leur retraite et à s’y préparer. L’organisme offre de 
l’information sur le RPC sous forme imprimée, 
sur Internet, en personne dans les bureaux locaux, 
par téléphone et par l’intermédiaire des guichets 
électroniques dans les bureaux gouvernementaux 
et les immeubles publics. La communication 
personnalisée avec le client continue d’être une 
priorité essentielle.

Au cours de l’exercice 2010-2011, Service Canada a 
fait parvenir des états de compte à 85 579 cotisants 
de 64 ans. De plus, l’organisme a envoyé 7 144 états 
de compte supplémentaires à des cotisants de 
70 ans ou plus. Ces états de compte étaient 
accompagnés d’une lettre d’information sur  
le système canadien de revenu de retraite,  
d’un formulaire de demande de pension de  
retraite du RPC et d’une enveloppe-réponse.

Prestation de services en ligne

Service Canada met en œuvre des options de 
libre-service sur le Web et s’efforce constamment 
de les améliorer. Aujourd’hui, les clients peuvent 
demander des renseignements, effectuer des 
transactions en ligne et accéder à des renseignements 
sur les prestations du RPC à partir d’un seul site 

protégé. Les cotisants du RPC peuvent également 
consulter et imprimer leur état de compte officiel.  
Ils peuvent aussi demander en ligne qu’on leur  
envoie une copie de leur état de compte par la poste. 
De plus, les prestataires du RPC peuvent consulter 
et imprimer leurs feuillets de renseignements  
fiscaux des six dernières années et de l’année en 
cours. Ces améliorations ont fait augmenter le 
nombre de demandes de prestations du RPC 
soumises en ligne.

Au cours des dernières années, Service Canada 
a répondu aux attentes croissantes en matière de 
prestation de services. Ainsi, grâce à Mon dossier 
Service Canada et à d’autres outils libre-service, 
les citoyens ont un accès à plus d’information en 
ligne. En fait, Mon dossier Service Canada offre la 
possibilité de consulter et de mettre à jour, à partir 
d’un même endroit, les renseignements relatifs au 
programme du RPC.

Depuis juin 2005, les clients du RPC peuvent 
accéder de façon sécuritaire à leurs renseignements 
personnels en ligne. S’ils vivent au Canada,  
ils peuvent également mettre à jour leur 
adresse postale, leur numéro de téléphone et les 
renseignements relatifs au dépôt direct et peuvent 
voir le montant de leurs versements mensuels.

Service Canada a fait la promotion de l’utilisation 
des services en ligne par divers moyens, notamment 
en insérant de façon ciblée des encarts promotionnels 
dans les envois massifs actuels, en ajoutant des 
messages promotionnels dans la correspondance 
habituelle avec les citoyens, et en améliorant la 
navigation vers les services en ligne sur la page 
d’accueil de Service Canada. Service Canada 
mène aussi au besoin des activités de promotion 
à des moments ciblés dans l’année. Par exemple, 

Amélioration de la prestation des services
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l’organisme fait la promotion du service d’accès aux 
feuillets de renseignements fiscaux en ligne pendant 
la période de production des déclarations de 
revenus. On prévoit qu’il y aura une augmentation 
importante de l’utilisation des services en ligne 
au moment où la prochaine génération d’aînés 
commencera à demander des prestations de retraite.

Traitement des prestations

En 2010-2011, Service Canada a traité près de 
285 000 demandes de prestations de retraite.  
Dans 97 % des cas, les prestations ont été versées au 
cours du premier mois d’admissibilité du demandeur, 
ce qui dépasse l’objectif national (voir le tableau 2). 
Pendant la même période, Service Canada a aussi 
traité environ 72 000 premières demandes de 
prestations d’invalidité. Pour 66 % de toutes les 
premières demandes de prestations d’invalidité du 
RPC, Service Canada a rendu une décision dans les 
120 jours civils suivant la réception de la demande 

dûment remplie. En raison de l’augmentation du 
nombre de demandes et de la complexité croissante 
des éléments à examiner, l’objectif national n’a pas 
été atteint. Service Canada a pris des mesures pour 
rétablir la situation et pour améliorer les niveaux de 
service, et ces efforts se poursuivront au cours de la 
prochaine année. Finalement, Service Canada a  
traité un peu plus de 11 000 demandes de révision 
touchant le RPC.

Dans l’ensemble, 69 % de toutes les décisions portant 
sur des demandes de révision liées aux prestations 
d’invalidité ont été rendues dans les 120 jours civils 
suivant la réception de la demande, un résultat 
presque égal à l’objectif national établi. Comme on 
a continué à améliorer les communications avec 
les clients et avec les médecins, le personnel a pu 
prendre des décisions éclairées, et les demandeurs 
de prestations d’invalidité du RPC ont pu mieux 
comprendre les motifs des décisions.

Tableau 2 : Statistiques concernant le traitement des demandes

Mesure nationale Objectif 
national

Résultats 
nationaux  
de 2010-2011

Demandes de prestations de retraite du RPC –
Pourcentage des demandes pour lesquelles les prestations ont 
été versées au cours du premier mois d’admissibilité

85 % 97 %

Demandes de prestations d’invalidité du RPC 
(premières décisions) – Pourcentage des demandes pour 
lesquelles la première décision a été rendue dans les 120 jours 
civils suivant la réception de la demande

75 % 66 %

Prestations d’invalidité du RPC 	
(demande de révision) – Pourcentage de décisions 
relatives à une demande de révision rendues dans les  
120 jours civils suivant la réception de la demande

70 % 69 %



Système d’exécution  
du renouvellement de  
la technologie de l’information

À la suite de la mise en œuvre réussie du Système 
d’exécution du renouvellement de la technologie 
de l’information (SERTI) en mai 2009 et de la  
mise hors service des anciens systèmes du RPC, 
Service Canada a continué en 2010-2011 à 
optimiser les capacités de la nouvelle plateforme  
de technologie de l’information. Au cours de la 
même période, Service Canada s’est attaché à se 
préparer à la mise en œuvre des modifications 
législatives proposées dans le projet de loi C-51 
(dernier examen triennal du RPC).

Les changements apportés au RPC découlant 
du dernier examen seront mis en œuvre sur six 
ans, à compter du 1er janvier 2011. Les activités 
d’élaboration des produits de communication et 

de marketing visant à informer les Canadiens des 
changements apportés, de formation du personnel 
de première ligne et de modification des services 
en ligne et des systèmes internes avaient été 
terminées avant l’entrée en vigueur des premiers 
changements. De plus, on a aussi réalisé du travail 
préparatoire afin d’être fin prêt pour la mise en 
œuvre des autres modifications législatives prévues.

Service Canada a également mis au point une 
stratégie d’amélioration des services pour le 
versement des prestations du RPC. Cette stratégie 
vise principalement à trouver les meilleures  
façons de répondre aux attentes changeantes  
des Canadiens en matière de services, de faire  
des économies et de réduire les coûts associés à  
la prestation, de mettre en œuvre les modifications 
législatives, et d’améliorer la gouvernance,  
la responsabilisation et l’intégrité du programme.

Regard vers l’avenir
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Intégrité

La sécurité du revenu est essentielle à la qualité 
de vie et au bien-être des Canadiens. La conjoncture 
économique et le vieillissement de la population 
entraînent de nouveaux défis, car on doit répondre aux 
besoins changeants des Canadiens et de leur famille.

Afin de veiller à l’exactitude des sommes versées 
en prestations, à la protection et à la confidentialité 
des renseignements personnels ainsi qu’à la 
qualité générale des services, RHDCC travaille à 
moderniser le programme du RPC et à rehausser 
l’efficacité, l’exactitude et l’intégrité de ses activités.

La pierre angulaire de l’engagement de RHDCC 
en matière de service consiste à répondre aux 
attentes des Canadiens, qui souhaitent que les 
services et les prestations du gouvernement soient 
offerts aux bonnes personnes, aux fins prévues et 
au bon moment et que les prestations versées soient 
au bon montant. On doit améliorer et moderniser 
les activités d’intégrité relatives au RPC et à la 
Sécurité de la vieillesse afin de répondre à ces 
attentes et d’assurer la confiance du public à  
l’égard de la gestion efficace des programmes.  
Par exemple, on doit analyser le risque pour assurer 

la mise en place de contrôles pertinents et efficaces  
et pour comprendre ce qui mène à des paiements  
indus, et on doit mener des examens et des 
enquêtes sur l’admissibilité aux prestations pour 
éviter que des clients reçoivent des prestations 
auxquelles ils n’ont pas droit. Ces activités 
permettent de repérer et de récupérer les 
paiements en trop, de réduire les coûts associés à 
ces programmes en évitant de futurs versements 
excédentaires, et de déterminer les entraves 
systémiques qui empêchent les clients de recevoir 
les prestations complètes auxquelles ils ont droit.

En 2010-2011, ces activités du RPC liées à l’intégrité 
ont permis au gouvernement fédéral et aux cotisants 
du RPC d’économiser 60 millions de dollars, dont 
9 millions de dollars en trop-payés récupérés et 
51 millions de dollars en trop-payés évités.

Les politiques, pratiques et mesures de contrôle  
de gestion de l’identité, y compris des initiatives  
telles que les ententes sur l’échange de renseignements  
avec les organisations provinciales, sont essentielles 
pour la gestion efficace du numéro d’assurance 
sociale et du Registre d’assurance sociale.  
Ces mesures servent à améliorer et à renforcer 
l’intégrité du programme du RPC.
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                   	L e saviez-vous?
De nouvelles dispositions permettent au gouvernement du Canada d’imposer des sanctions financières 
à toute personne qui reçoit ou tente de recevoir des prestations en ayant sciemment fait des déclarations 
fausses ou trompeuses ou en ayant omis de fournir des renseignements. Un demandeur peut se 
manifester et corriger les renseignements inexacts ou incomplets ou divulguer les renseignements qu’il 
avait omis dans sa demande. Si le demandeur divulgue l’information avant qu’une enquête soit lancée,  
il peut éviter les pénalités ou une poursuite potentielle.

?
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Régime de pensions du Canada
États financiers consolidés

Exercice terminé le 31 mars 2011
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Régime de pensions du Canada 
Responsabilité de la direction à l’égard des états financiers 

Les états financiers consolidés du Régime de pensions du Canada ont été dressés, conformément aux 
normes comptables pour le secteur public du Canada, par la direction de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada. 

La direction répond de l’intégrité et de l’objectivité de l’information qui y figure, y compris les montants devant 
être nécessairement fondés sur les meilleures estimations et le jugement. L’information financière que 
renferme le Rapport annuel concorde avec les états financiers. 

Afin de s’acquitter de ses responsabilités, la direction élabore et maintient des systèmes de contrôle interne 
et des procédures à l’appui de ceux-ci. Ils visent à fournir une assurance raisonnable quant à la protection de 
son actif et au fait que les registres sont tenus convenablement et que les opérations sont dûment autorisées 
et sont conformes à la loi sur le Régime de pensions du Canada, à la Loi sur l’Office d’investissement du 
régime de pensions du Canada et à la Loi sur la gestion des finances publiques ainsi qu’à leurs règlements 
afférents. Ces contrôles comprennent l’établissement d’une structure organisationnelle qui prévoit une 
séparation bien définie des responsabilités et de l’obligation de rendre compte, la sélection et la formation 
d’un personnel qualifié et la communication des politiques et des directives dans toute l’organisation. Les 
contrôles internes sont examinés et évalués par les vérificateurs internes et les auditeurs externes 
conformément à leur audit respective. La direction examine également les recommandations que font les 
vérificateurs internes et les auditeurs externes en vue d’améliorer le contrôle interne. 

Le vérificateur général du Canada, qui est l’auditeur externe du Régime de pensions du Canada, a effectué 
un audit indépendant des états financiers consolidés conformément aux normes d’audit généralement 
reconnues du Canada et il a présenté son rapport à la ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences. 

L’agent principal des finances de  Le sous-ministre de 
Ressources humaines et  Ressources humaines et 

Développement des compétences Canada,  Développement des compétences Canada, 
   
   
   
   

Alfred Tsang, CMA Ian Shugart 

Gatineau, Canada 
Le 31 août 2011 
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Régime de pensions du Canada 
État consolidé de la situation financière 
31 mars

2011 2010
(en millions de dollars) 

Actifs financiers 
Encaisse (note 3) 34 180
Créances (note 4) 3 737 3 989 
Placements (note 6) 152 933 130 477 
Créances au titre des opérations en cours (note 6) 1 085 1 118 

157 789 135 764 

Passifs 
Créditeurs et charges à payer (note 8) 514 475
Passifs liés aux placements (note 6) 4 046 2 519 
Dettes au titre des opérations en cours (note 6) 1 675 1 391 

6 235 4 385 

Actifs financiers disponibles pour les paiements de prestations 151 554 131 379 

Actifs non financiers 
Autres actifs 47 41

Actifs disponibles pour les paiements de prestations 151 601 131 420 

Obligation actuarielle au titre des prestations (note 12) 
Engagements (note 13) 
Éventualités (note 14) 

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers consolidés. 

Approuvé par : 

L’agent principal des finances de  Le sous-ministre de 
Ressources humaines et  Ressources humaines et 

Développement des compétences Canada,  Développement des compétences Canada, 
   
   
   
   

Alfred Tsang, CMA Ian Shugart 
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Régime de pensions du Canada 
État consolidé des résultats 
Exercice terminé le 31 mars 

Budget 
2011

Réel 
2011

Réel 
2010

  (note 9) (en millions de dollars)

Revenus
Cotisations 35 773 37 069 36 276 
Revenu de placement net (note 10) 
 Gains réalisés - 2 929 7 393 
 Gains non réalisés - 9 159 5 988 
 Revenus d’intérêts - 2 246 1 742 
 Revenus de dividendes - 1 428 1 304 
 Autres revenus - 471 406
 Coûts de transaction - (173) (148)
 Frais de gestion de placements - (500) (466)

7 340 15 560 16 219 

43 113 52 629 52 495 

Charges    
Pensions et prestations    
 Retraite 23 550 23 184 22 208 
 Survivant 3 925 3 986 3 891 
 Invalidité 3 638 3 679 3 513 
 Enfant de cotisant invalide 293 297 291
 Décès 296 269 287
 Orphelin 223 218 222
Trop-payés nets (note 4) - (35) (49)

31 925 31 598 30 363 
   
Charges d’exploitation (note 11) 741 850 734
   

32 666 32 448 31 097 
   
Augmentation nette des actifs disponibles pour les 
paiements de prestations 10 447 20 181 21 398 
   
Actifs disponibles pour les paiements de prestations au 
début de l’exercice 131 420 131 420 110 022 
   
Actifs disponibles pour les paiements de prestations à 
la fin de l’exercice 141 867 151 601 131 420 

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers consolidés. 



Rapport annuel du Régime de pensions du Canada 2010-2011�

35

Régime de pensions du Canada 
État consolidé de la variation des actifs financiers disponibles pour les 
paiements de prestations 
Exercice terminé le 31 mars

Budget 
2011

Réel 
2011

Réel 
2010

  (note 9) (en millions de dollars)

Augmentation nette des actifs disponibles pour les 
paiements de prestations 10 447 20 181 21 398 

Variation des autres actifs - (6) (3)

Augmentation des actifs financiers disponibles pour les 
paiements de prestations 10 447 20 175 21 395 

Actifs financiers disponibles pour les paiements de 
prestations au début de l’exercice 131 379 131 379 109 984 

Actifs financiers disponibles pour les paiements de 
prestations à la fin de l’exercice 141 826 151 554 131 379 

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers consolidés. 
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Régime de pensions du Canada 
État consolidé des flux de trésorerie 
Exercice terminé le 31 mars

2011 2010 
(en millions de dollars) 

Activités d’exploitation 
Encaissements 

Cotisations 37 327 37 084 
Intérêts sur solde d’exploitation 2 1

Décaissements 
Pensions et prestations (31 604) (30 365) 
Charges d’exploitation (796) (713)

Rentrées de fonds liées aux activités d’exploitation 4 929 6 007 

Activités de financement 
 Émission de dettes 10 878 9 981 
 Remboursement de dettes (9 777) (8 602) 
 Paiement d’intérêts sur dettes (235) (71)

Rentrées de fonds liées aux activités de financement 866 1 308 

Activités d’investissement 
Dividendes sur placements 1 328 1 206 

 Intérêts sur placements 2 722 2 089 
 Autres revenus de placements 378 451
 Frais de gestion de placements (497) (435)
 Coûts de transaction (166) (158)

Achats
 Actions (70 032) (63 420) 
 Placements sensibles à l’inflation (9 422) (4 692) 
 Placements en titres à revenu fixe (25 433) (20 461) 
 Titres du marché monétaire et stratégies de rendement absolu (591 808) (485 209) 
 Autres titres de créance (3 712) (1 027) 
 Locaux et matériel (21) (15)

Cessions 
 Actions 67 807 66 882 
 Placements sensibles à l’inflation 2 864 1 705 
 Placements en titres à revenu fixe 24 456 11 163 
 Titres du marché monétaire et stratégies de rendement absolu 593 900 484 096 

Autres titres de créance 1 695 595
Sorties de fonds liées aux activités d’investissement (5 941) (7 230) 

(Diminution) augmentation nette de l’encaisse (146) 85

Encaisse au début de l’exercice 180 95

Encaisse à la fin de l’exercice 34 180

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers consolidés. 
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Régime de pensions du Canada 
Notes afférentes aux états financiers consolidés 
Exercice terminé le 31 mars 2011 

1. Autorité, objectif et responsabilités 
a) Description du Régime de pensions du Canada 

Le Régime de pensions du Canada (RPC) est un régime fédéral-provincial créé en vertu d’une loi du 
Parlement en 1965. Le RPC est administré par le gouvernement du Canada et les provinces participantes. 

Le RPC a été mis sur pied en 1966. C’est un régime d’assurance sociale obligatoire et contributif, en vigueur 
partout au Canada, sauf au Québec, qui offre le Régime de rentes du Québec, un régime semblable. Le RPC 
a pour objectif d’assurer aux travailleurs et aux personnes dont ils ont la charge une protection en cas de 
perte de revenu causée par la retraite, l’invalidité ou le décès. Le RPC est financé par les cotisations et les 
revenus de placement. Les employeurs et les employés paient des cotisations égales au RPC. Les 
travailleurs autonomes paient le total de la cotisation combinée. 

L’Office d’investissement du régime de pensions du Canada (l’« Office ») a été créé conformément à la Loi 
sur l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada. Il s’agit d’une société d’État fédérale, dont 
toutes les actions appartiennent à Sa Majesté la Reine du chef du Canada.  

Le ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences est chargé d’administrer le 
Régime de pensions du Canada (selon la loi sur le RPC), à l’exception de la perception des cotisations, qui 
relève du ministre du Revenu national. Le ministre des Finances et ses homologues provinciaux sont 
responsables de l’établissement des taux de cotisation, du niveau des pensions et prestations et de la 
politique de financement. L’Office est responsable de la gestion des sommes qui lui sont transférées en vertu 
de l’article 108.1 de la loi sur le Régime de pensions du Canada. L’Office agit dans l’intérêt des cotisants et 
des bénéficiaires couverts par cette loi. 

Conformément à la loi sur le RPC, les opérations financières du Régime sont enregistrées dans le Compte 
du RPC (note 3). Les opérations financières du Compte sont régies par la loi sur le RPC et ses règlements. 
Les placements du RPC sont détenus par l’Office. Les opérations de l’Office sont régies par la Loi sur l’Office 
d’investissement du régime de pensions du Canada et son règlement. L’actif de l’Office doit être placé en vue 
d’un rendement maximal tout en évitant des risques de perte indus et en tenant compte des facteurs pouvant 
avoir un effet sur le financement du RPC ainsi que sur son aptitude à s’acquitter, chaque jour ouvrable, de 
ses obligations financières. 

L’Office et ses filiales en propriété exclusive sont exemptés de l’impôt sur le revenu prévu à la partie I en 
vertu des alinéas 149(1)d) et 149(1)d.2) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) puisque toutes les 
actions de l’Office et de ses filiales appartiennent respectivement à Sa Majesté la Reine du chef du Canada 
ou à une société dont les actions appartiennent à Sa Majesté la Reine du chef du Canada. 

L’Office exerce ses activités sans lien de dépendance avec le gouvernement. L’Office est tenu de rendre 
compte au public, au Parlement (par l’entremise du ministre fédéral des Finances) et aux provinces. L’Office 
fournit régulièrement des rapports de ses activités et des résultats obtenus. 

Comme le prévoient les lois sur le RPC et sur l’Office, les modifications à ces lois exigent l’approbation des 
deux tiers des provinces, qui comptent ensemble au moins les deux tiers de la population de toutes les 
provinces participant au RPC. 
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Régime de pensions du Canada 
Notes afférentes aux états financiers consolidés 
Exercice terminé le 31 mars 2011 

b) Pensions et prestations 

Pensions de retraite – La pension de retraite est payable à tous les cotisants de 60 ans ou plus, sous 
réserve des dispositions de la loi. Le montant mensuel est égal à 25 pour cent de la moyenne mensuelle des 
gains admissibles durant la période cotisable. Il est rajusté à la baisse ou à la hausse selon que la personne 
demande sa pension avant ou après l’âge de 65 ans. Cet ajustement ne peut excéder 30 pour cent. Le 
montant mensuel maximum pour une nouvelle pension payable à compter de 65 ans est de 960,00 $ en 
2011 (934,17 $ en 2010). 

Prestations d’invalidité – La prestation d’invalidité est payable à tout cotisant qui est invalide, sous réserve 
des dispositions de la loi. La prestation d’invalidité est composée d’une partie fixe et d’une partie variable 
égale à 75 pour cent de la pension de retraite acquise. Le montant mensuel maximum pour une nouvelle 
prestation d’invalidité est de 1 153,37 $ en 2011 (1 126,76 $ en 2010). 

Prestations de survivant – La prestation de survivant est payable à l’époux ou au conjoint de fait (le 
bénéficiaire) d’un cotisant décédé, sous réserve des dispositions de la loi. Pour le bénéficiaire de moins de 
65 ans, la prestation est composée d’une partie fixe et d’une partie variable égale à 37,5 pour cent de la 
pension de retraite acquise par le cotisant décédé. Un bénéficiaire âgé de 35 à 45 ans, qui n’est pas invalide 
ou qui n’a pas d’enfant à charge, reçoit une prestation réduite. Pour le bénéficiaire de 65 ans ou plus, la 
prestation est égale à 60 pour cent de la pension de retraite acquise par le cotisant décédé. Le montant 
mensuel maximum pour une nouvelle prestation payable à un bénéficiaire est de 576,00 $ en 2011 (560,50 $ en 
2010). 

Prestations d’orphelin et d’enfant de cotisant invalide – Sous réserve des dispositions de la loi, chaque 
enfant d’un cotisant qui reçoit une prestation d’invalidité ou d’un cotisant décédé a droit à une prestation s’il a 
moins de 18 ans ou s’il est âgé de 18 à 25 ans et fréquente à plein temps un établissement d’enseignement. 
La prestation mensuelle à taux fixe est de 218,50 $ en 2011 (214,85 $ en 2010). 

Prestations de décès – Sous réserve des dispositions de la loi, la prestation de décès est un paiement 
unique fait à la succession d’un cotisant ou pour son compte. La prestation est égale au moindre de 10 pour 
cent du maximum des gains admissibles de l’année du décès ou de six fois la pension de retraite mensuelle 
acquise par le cotisant décédé. En 2011, le maximum permis est de 2 500 $ (2 500 $ en 2010). 

Indexation des pensions et des prestations – Les pensions et les prestations sont indexées annuellement 
en vertu de la loi, en fonction de l’indice des prix à la consommation au Canada. Le taux d’indexation pour 
2011 est de 1,7 pour cent (0,4 pour cent en 2010). 

2. Principales conventions comptables 
a) Présentation 

Les présents états financiers sont présentés sur une base consolidée. Ils incluent l’état consolidé de la 
situation financière, l’état consolidé des résultats, l’état consolidé de la variation des actifs financiers 
disponibles pour les paiements de prestations et l’état consolidé des flux de trésorerie du RPC et de l’Office. 
Ces états financiers sont préparés conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur 
public. 

Le RPC est administré par le gouvernement du Canada et les provinces participantes. À ce titre, il est exclu 
du périmètre comptable du gouvernement du Canada, et ses opérations ne sont pas consolidées avec celles 
du gouvernement. 



Rapport annuel du Régime de pensions du Canada 2010-2011�

39

Régime de pensions du Canada 
Notes afférentes aux états financiers consolidés 
Exercice terminé le 31 mars 2011 

b) Évaluation des placements, des sommes à recevoir sur les placements et des passifs liés aux 
placements

Les placements, les sommes à recevoir sur les placements et les passifs liés aux placements sont inscrits à 
la date de transaction et présentés à leur juste valeur. La juste valeur est une estimation du montant de la 
contrepartie dont conviendraient des parties compétentes agissant en toute liberté dans des conditions de 
pleine concurrence. 

Dans un marché actif, les cours du marché établis par une source indépendante constituent les éléments 
probants les plus fiables de la juste valeur. En l’absence d’un marché actif, la juste valeur est déterminée au 
moyen de techniques d’évaluation qui maximisent l’utilisation des données observables sur les marchés. Ces 
techniques d’évaluation comprennent l’utilisation de données relatives aux dernières opérations boursières 
réalisées sans lien de dépendance, lorsque ces données sont accessibles, l’utilisation de la juste valeur 
actuelle d’un autre placement essentiellement semblable, l’analyse de la valeur actualisée des flux de 
trésorerie, le recours à des modèles d’évaluation du prix des options et d’autres méthodes d’évaluation 
reconnues dans le secteur du placement. 

c) Cotisations

Les cotisations comprennent les cotisations du RPC qui ont été gagnées durant l’exercice. L’Agence du 
revenu du Canada (ARC) perçoit les cotisations et les évalue selon les déclarations de revenus traitées. Pour 
déterminer le montant des cotisations gagnées durant l’exercice, l’ARC prend en compte les montants perçus 
et les déclarations traitées et établit un montant estimatif des cotisations pour les déclarations de revenus qui 
n’ont pas encore été traitées. Cette estimation demeure sujette à examen et à rectification. Les corrections, 
le cas échéant, sont inscrites comme cotisations dans l’exercice au cours duquel elles sont connues. 

d) Revenus de placement 

Les revenus de placement sont inscrits selon la méthode de la comptabilité d’exercice et comprennent : les 
gains et les pertes réalisés sur les placements, les variations des gains et des pertes non réalisés sur les 
placements, le revenu de dividendes, les intérêts créditeurs, et le bénéfice net d’exploitation provenant des 
placements dans des biens immobiliers privés. Le revenu de dividendes est constaté à la date ex-dividende, 
soit lorsque le droit du RPC, par l’intermédiaire de l’Office, de recevoir le dividende est établi. Les intérêts 
créditeurs sont calculés au moyen de la méthode du taux d’intérêt effectif. Les distributions reçues des 
sociétés en commandite et des fonds sont constatées à titre d’intérêts créditeurs, de revenu de dividendes, 
de gains et pertes réalisés sur les placements ou de remboursement de capital, selon le cas. 

e) Coûts de transaction 

Les coûts de transaction sont des coûts différentiels directement attribuables à l’acquisition ou à la vente d’un 
placement. Les coûts de transaction sont passés en charges à mesure qu’ils sont engagés et sont 
comptabilisés à titre de composante du revenu de placement net. 

f) Frais de gestion de placement 

Les frais de gestion de placement gérés à l’externe sont payés aux gestionnaires de placement. Les frais de 
gestion de placement sont passés en charges lorsqu’ils sont engagés et comptabilisés à titre de composante 
du revenu de placement net. 
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Régime de pensions du Canada 
Notes afférentes aux états financiers consolidés 
Exercice terminé le 31 mars 2011 

g) Titres acquis en vertu de conventions de revente 

Les titres acquis en vertu de conventions de revente consistent en un achat de titres assorti d’une convention 
de revente à un prix et à une date future déterminés et sont comptabilisés comme une somme à recevoir sur 
les placements. Ces titres ne sont pas considérés comme des placements du RPC. La juste valeur des titres 
qui feront l’objet d’une revente en vertu de ces prises en pension est surveillée, et des garanties 
additionnelles sont obtenues au besoin à des fins de protection contre le risque de crédit. En cas 
d’inexécution de la part d’une contrepartie, le RPC, par l’intermédiaire de l’Office, a le droit de liquider la 
garantie détenue. Les conventions de revente sont présentées à la note 6 selon les montants auxquels les 
titres ont initialement été acquis. Les intérêts gagnés dans le cadre des conventions de revente sont 
comptabilisés dans le revenu de placement (se reporter à la note 10). 

h) Conversion des devises 

Les opérations libellées en devises sont converties en dollars canadiens aux taux de change en vigueur à la 
date de la transaction. Les placements et autres éléments d’actif et de passif monétaires libellés en devises 
sont convertis en dollars canadiens aux taux de change en vigueur à la date de clôture de l’exercice et les 
gains ou pertes de change qui en résultent sont inclus dans le gain net ou la perte nette dans le revenu de 
placement net (se reporter à la note 10). 

i) Pensions et prestations 

Les charges de pensions et de prestations sont comptabilisées lorsqu’elles sont dues ou estimées de façon 
raisonnable. 

j) Impôts déduits à remettre à l’Agence du revenu du Canada 

Les impôts déduits à remettre à l’ARC sont principalement constitués d’impôts volontaires et d’impôts des 
non-résidents retenus à même les pensions et les prestations payées aux bénéficiaires du RPC. 

k) Trop-payés nets 

Les trop-payés nets représentent les trop-payés de pensions et de prestations établis durant l’exercice, 
déduction faite des remises de dette accordées. 

l) Charges d’exploitation 

Les charges d’exploitation sont comptabilisées lorsqu’elles sont engagées. 

m) Autres réclamations et actions en justice  

Le RPC comptabilise une provision pour les réclamations et les actions en justice lorsqu'il est probable qu'un 
paiement futur sera versé et qu'une estimation raisonnable peut être faite. 

n) Incertitude relative à la mesure 

La préparation des états financiers consolidés conformément aux normes comptables canadiennes pour le 
secteur public nécessite l’établissement par la direction de certaines estimations et hypothèses qui influent 
sur la valeur comptable de l’actif et du passif à la date des états financiers ainsi que sur les revenus et les 
charges de l’exercice considéré. Des estimations importantes et un degré considérable de jugement sont 
nécessaires, surtout pour déterminer les cotisations estimatives, la provision pour créances douteuses, les 
éventualités, l’obligation actuarielle au titre des prestations ainsi que la juste valeur des placements, puisque 
cela suppose une estimation des flux de trésorerie futurs prévus, des taux de rendement et de l’effet 
d’événements futurs. Les résultats réels pourraient différer de ces estimations. 
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Régime de pensions du Canada 
Notes afférentes aux états financiers consolidés 
Exercice terminé le 31 mars 2011 

o) Modification future des normes comptables 

Normes internationales d’information financière 

En février 2008, le Conseil des normes comptables (CNC) du Canada a confirmé que les principes 
comptables généralement reconnus (PCGR) du Canada pour les entreprises qui, comme l’Office, ont 
l’obligation de rendre des comptes au public seront remplacés par les Normes internationales d’information 
financière (IFRS), pour les exercices et les périodes intérimaires ouverts à compter du 1er avril 2011. 

L’International Accounting Standards Board (l’« IASB ») examine présentement une proposition visant à ce 
que les sociétés de placement soient exemptées de l’exigence de consolidation des participations dans des 
entités contrôlées. Pour permettre à l’IASB de mener à terme son projet sur la consolidation, le CNC a permis 
aux sociétés de placement de reporter de deux années la date d’adoption obligatoire des IFRS. L’Office 
continuera d’évaluer et de comptabiliser tous ses placements à la juste valeur et reportera son adoption des 
IFRS au 1er avril 2013. D’ici là, l’Office continuera son application des PCGR du Canada. 

L’Office a élaboré un plan de conversion aux IFRS et a déterminé les principales différences qui existent 
entre les PCGR actuels du Canada et les IFRS. Étant donné que des modifications continuent d’être 
apportées aux IFRS, l’Office ne peut, à l’heure actuelle, déterminer l’incidence que ces différences pourraient 
avoir sur ses activités, sa situation financière et ses résultats d’exploitation. L’Office continue de surveiller les 
faits nouveaux et les modifications concernant les IFRS et sera en mesure de respecter l’échéancier établi 
dans son plan de conversion aux IFRS. 

Le RPC évaluera l’incidence du changement de référentiel comptable de l’Office sur ses propres états 
financiers consolidés et examinera les redressements apportés à l’information de l’Office. 

3. Encaisse 
L’encaisse est constituée du total d’encaisse du Compte du RPC et de l’Office. Le Compte du RPC a été 
établi dans les comptes du Canada en vertu de la loi sur le RPC pour enregistrer les cotisations, les intérêts, 
les pensions, les prestations et les charges d’exploitation du RPC. Le Compte enregistre également les 
sommes transférées à l’Office ou reçues de celui-ci. Au 31 mars 2011, le dépôt auprès du receveur général 
du Canada dans le Compte du RPC est de 23 millions de dollars (175 millions en 2010), et l’encaisse de 
l’Office est de 11 millions de dollars (5 millions en 2010), pour un total de 34 millions de dollars (180 millions 
en 2010). 

4. Créances 
Les créances se présentent comme suit :  

2011 2010 
(en millions de dollars) 

Cotisations 3 595 3 854 
Régime de rentes du Québec 104 96
Bénéficiaires 
 Solde des trop-payés de pensions et prestations 112 111
 Provision pour créances douteuses (74) (72)

3 737 3 989 

Les cotisations à recevoir représentent le montant estimatif à percevoir de l’ARC quant aux cotisations 
gagnées à la fin de l’exercice, compte tenu des déclarations de revenus qui n’ont pas encore été traitées. 
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Le RPC met en œuvre des procédés qui lui permettent de détecter les trop-payés. Pendant l’exercice, les 
trop-payés établis ont atteint 37 millions de dollars (53 millions en 2010), alors que les créances pardonnées 
selon les dispositions de remise de dettes prévues dans la loi du RPC se sont élevées à 3 millions de dollars 
(3 millions en 2010). Les recouvrements perçus sous forme de paiements et de retenues sur les paiements 
aux bénéficiaires ont atteint 33 millions de dollars (37 millions en 2010). 

5. Gestion des risques des activités de placement 
L’Office est exposé à différents risques financiers en raison de ses activités de placement. Ces risques 
comprennent le risque de marché, le risque de crédit et le risque de liquidité. L’Office gère et atténue les 
risques financiers au moyen du cadre redditionnel en ce qui a trait au risque et au rendement qui est inclus 
dans les politiques en matière de placement approuvées par le conseil d’administration au moins une fois par 
exercice. Ce cadre contient des dispositions relatives aux limites et à la gestion du risque qui régissent les 
décisions de placement.  Il a été conçu pour permettre à l’Office de remplir son mandat, lequel consiste à 
investir ses actifs en vue d’un rendement maximal tout en évitant des risques de perte indus et en tenant 
compte des facteurs pouvant avoir un effet sur le financement du RPC ainsi que sur sa capacité de 
s’acquitter, chaque jour ouvrable, de ses obligations financières.  

Le cadre redditionnel en ce qui a trait au risque et au rendement comprend une limite en matière de risque 
de gestion active correspondant au risque de placement maximal que peut assumer l’Office par rapport au 
portefeuille de référence du RPC. Ce portefeuille est approuvé par le conseil d’administration et constitue un 
point de référence pour évaluer le rendement des activités à valeur ajoutée de l’Office. Il représente un 
modèle stratégique à faible coût pour le portefeuille du RPC. L’objectif de l’Office est d’obtenir des 
rendements à valeur ajoutée supérieurs à ceux qui seraient générés par le portefeuille de référence du RPC. 
L’Office surveille quotidiennement le risque de gestion active du portefeuille du RPC et rend compte de 
l’exposition au risque de gestion active au conseil d’administration au moins une fois par trimestre.  

(i) Risque de marché : Le risque de marché (y compris le risque de change, le risque de taux d’intérêt et le 
risque actions) est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un placement ou d’un 
passif lié aux placements fluctuent par suite de variations des prix et des taux du marché. 

Risque de change : L’Office est exposé au risque de change puisqu’il détient des placements et/ou des 
passifs liés aux placements libellés en diverses devises.  

Exprimée en dollars canadiens, l’exposition nette au risque de change sous-jacent, compte tenu de la 
répartition des contrats dérivés de change, s’établit comme suit au 31 mars : 

(en millions de dollars) 2011 2010
Devise Exposition nette % du total Exposition nette % du total 
Dollar américain 42 419 54 35 121 55 
Euro 12 005 15 9 936 15 
Yen japonais 7 689 10 5 365 8 
Livre sterling  4 743 6 4 430 7 
Dollar australien 4 173 5 2 345 4 
Dollar de Hong Kong  1 576 2 1 537 2 
Franc suisse 834 1 1 432 2 
Autres 5 382 7 4 292 7 
 78 821 100 64 458 100 
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Risque de taux d’intérêt : Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de 
trésorerie futurs d’un placement fluctuent en raison des variations des taux d’intérêt sur le marché.  

Risque actions : Le risque actions est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un 
placement fluctuent par suite de variations des prix du marché (autres que celles découlant du risque de 
taux d’intérêt ou du risque de change), que celles-ci résultent de facteurs propres au placement en 
question ou de facteurs touchant tous les titres négociés sur le marché. 

(ii) Risque de crédit : Le risque de crédit correspond au risque de perte financière découlant du 
manquement d’une contrepartie à ses obligations contractuelles ou d’une réduction de la valeur des 
actifs en raison d’une baisse de la qualité de crédit de l’emprunteur, de la contrepartie, de la caution ou 
de l’actif (garantie) soutenant l’exposition au crédit. La plus importante exposition au risque de crédit de 
l’Office découle de ses placements en titres de créance et en dérivés négociés hors bourse (tel qu’il est 
expliqué à la note 6f). La valeur comptable de ces placements présentée à la note 6 représente le risque 
de crédit maximal à la date de la situation financière. 

(iii) Risque de liquidité : Le risque de liquidité est le risque de ne pouvoir produire suffisamment de 
liquidités ou d’équivalents en temps opportun et de façon efficiente pour respecter les engagements 
relatifs aux placements et aux passifs liés aux placements lorsqu’ils viennent à échéance. L’Office réduit 
son exposition au risque de liquidité au moyen de sa facilité de crédit non garantie (se reporter à la 
note 7) d’un montant de 1,5 milliard de dollars (1,5 milliard en 2010) et grâce à sa capacité de vendre 
rapidement certains placements négociés sur un marché actif. Ces placements comprennent un 
portefeuille de titres liquides tels que des actions cotées en bourse, des titres du marché monétaire, des 
obligations négociables et des obligations indexées sur l’inflation.

L’Office est également exposé au risque de liquidité du fait qu’il est responsable de fournir des services 
de gestion de la trésorerie au RPC (se reporter à la note 16). Afin de gérer le risque de liquidité lié à ce 
programme de gestion des liquidités à court terme, les actifs requis pour ce programme sont retirés du 
portefeuille et gérés séparément dans le portefeuille de liquidités affectées aux prestations. Le risque de 
liquidité est également géré au moyen de l’investissement de ces actifs dans des instruments liquides du 
marché monétaire, principalement dans le but d’assurer que le RPC dispose des liquidités nécessaires 
pour respecter ses obligations de versements des prestations chaque jour ouvrable. 

6. Placements et passifs liés aux placements 
Tel que mentionné dans la note 1, le rôle de l’Office est de placer l’actif en vue d’un rendement maximal tout 
en évitant des risques de pertes indus et, en tenant compte, des facteurs pouvant avoir un effet sur le 
financement du RPC ainsi que sur sa capacité de s’acquitter, chaque jour ouvrable, de ses obligations 
financières. Afin de remplir son mandat, l’Office a établi des politiques en matière de placement conformes à 
son règlement.  Ces politiques décrivent la façon dont il doit investir ses actifs et gérer et atténuer les risques 
financiers au moyen du cadre redditionnel en ce qui a trait au risque et au rendement. Les états financiers de 
l’Office sont vérifiés annuellement par une firme externe et figurent dans son rapport annuel.  
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Les placements de l’Office sont regroupés par catégories d’actifs selon les caractéristiques de risque et de 
rendement des stratégies de placement des portefeuilles sous-jacents. Les placements, avant la répartition 
des contrats dérivés, des titres du marché monétaire s’y rapportant et des sommes à recevoir sur les 
placements et passifs liés aux placements entre les catégories d’actifs auxquelles ils se rapportent, 
s’établissent comme suit : 

2011 2010 
(en millions de dollars) 

Actions
Actions canadiennes 10 261 9 538 
Actions étrangères sur les marchés établis 43 691 39 179 
Actions sur les marchés émergents 6 743 5 407 

Total des actions 60 695 54 124 

Placements à revenu fixe  
Obligations 37 208 35 649 
Autres titres de créance 6 008 3 526 
Titres du marché monétaire  17 625 14 068 

Total des placements à revenu fixe 60 841 53 243 

Stratégies de rendement absolu 4 464 2 871 

Placements sensibles à l’inflation  
Biens immobiliers privés 12 829 7 982 
Infrastructures 9 404 5 821 
Obligations indexées sur l’inflation 299 904

Total des placements sensibles à l’inflation 22 532 14 707 

Sommes à recevoir sur les placements
Titres acquis en vertu de conventions de revente 2 500 4 000 
Intérêts courus 657 594
Sommes à recevoir sur les dérivés 1 117 760
Dividendes à recevoir 127 178

Total des sommes à recevoir sur les placements 4 401 5 532 
Total des placements 152 933 130 477 

Passifs liés aux placements  
Passifs liés au financement par emprunt (1 394) (1 303) 
Dette sur les biens immobiliers privés (1 969) (947)
Passifs liés aux dérivés (683) (269)

Total des passifs liés aux placements (4 046) (2 519) 

Montants à recevoir au titre des opérations en cours 1 085 1 118 
Montants à payer au titre des opérations en cours (1 675) (1 391) 
Placements nets 148 297 127 685 

a) Actions

Les placements en actions sont des placements dans des sociétés ouvertes et fermées de chacun des 
trois marchés suivants : le marché canadien, le marché étranger établi et le marché émergent. 

(i) Les placements en actions de sociétés ouvertes sont effectués directement ou par l’intermédiaire de 
fonds. Au 31 mars 2011, les actions de sociétés ouvertes comprennent des placements dans des 
fonds d’une juste valeur de 2 665 millions de dollars (2 631 millions en 2010). 
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(ii) Les placements en actions de sociétés fermées sont généralement effectués directement ou au 
moyen de participations dans des sociétés en commandite pour une durée type de 10 ans. Les 
placements en actions de sociétés fermées constituent des participations ou des placements 
présentant les caractéristiques de risque et de rendement propres aux actions. Au 31 mars 2011, les 
actions de sociétés fermées comprennent des placements directs d’une juste valeur de 
5 565 millions de dollars (3 997 millions en 2010). 

b) Placements à revenu fixe 

(i) Les obligations consistent en des obligations négociables et des obligations non négociables du 
gouvernement canadien. 

Les obligations non négociables émises par les provinces avant 1998 sont assorties, en vertu de la 
loi, d’une clause de renouvellement, qui permet à leurs émetteurs de renouveler, à leur gré, les 
obligations arrivées à échéance pour une durée supplémentaire de 20 ans, à un taux fondé sur les 
taux d’intérêt d’emprunt sur les marchés financiers en vigueur dans la province au moment du 
renouvellement. Les obligations non négociables sont également rachetables au gré des émetteurs 
avant leur échéance. 

Plutôt que d’exercer son droit de renouvellement prévu par la loi décrit au paragraphe précédent, 
l’Office a conclu des accords avec les provinces, selon lesquels les provinces peuvent rembourser 
leurs obligations et faire en sorte que l’Office achète simultanément une ou plusieurs obligations de 
remplacement dont le capital ne dépasse pas celui du titre arrivé à échéance et dont la durée est 
d’au moins 5 ans et d’au plus 30 ans. Ces obligations de remplacement sont assorties d’une clause 
de renouvellement qui permet à l’émetteur de renouveler, à son gré, l’obligation pour des périodes 
successives d’au moins 5 ans, sous réserve dans tous les cas d’un maximum de 30 ans après la 
date d’échéance. Les obligations de remplacement sont également rachetables au gré des émetteurs 
avant leur échéance.  

(ii) Les autres titres de créance consistent en des placements dans des fonds de titres de créance privés 
et des fonds de placements hypothécaires en difficulté ainsi qu’en des placements directs dans des 
titres de créance de sociétés fermées. 

c) Stratégies de rendement absolu 

Les stratégies de rendement absolu consistent en des placements dans des fonds qui ont pour objectif de 
générer des rendements positifs indépendamment de la conjoncture du marché, c’est-à-dire des rendements 
pour lesquels il existe une faible corrélation avec les indices globaux du marché. Les titres sous-jacents des 
fonds peuvent comprendre, sans toutefois s’y limiter, des actions, des titres à revenu fixe et des dérivés. 

d) Placements sensibles à l’inflation 

(i) L’Office investit dans l’immobilier au moyen de placements directs dans des biens immobiliers privés 
et des fonds de placements immobiliers. 

Les placements dans les biens immobiliers privés sont détenus par des filiales en propriété exclusive 
et sont gérés pour le compte de l’Office par des gestionnaires de placements, principalement dans le 
cadre d’arrangements de copropriété. Au 31 mars 2011, la quote-part de la filiale dans ces 
placements comprend 12 829 millions de dollars d’actifs (7 982 millions en 2010) et 1 969 millions de 
dollars de dette garantie (947 millions en 2010). Les échéances des remboursements en capital non 
actualisés de la dette garantie varient de moins d’un an à plus de dix ans. 
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(ii) En général, les placements en infrastructures s’effectuent directement, mais ils peuvent également 
être faits au moyen de participations dans des sociétés en commandite dont la durée type est de 
10 ans. Au 31 mars 2011, les placements en infrastructures comprennent des placements directs 
d’une juste valeur de 7 899 millions de dollars (4 395 millions en 2010). 

e) Titres acquis en vertu de conventions de revente 

Au 31 mars 2011, l’échéance des titres acquis en vertu de conventions de revente est de moins d’un an. 

f) Contrats dérivés 

Un contrat dérivé est un contrat financier dont la valeur est fonction de celle des actifs, indices, taux d’intérêt 
ou taux de change sous-jacents ou d’autres données du marché. Les dérivés sont négociés sur des bourses 
réglementées ou hors bourse. L’Office utilise différents types de produits dérivés, notamment les contrats sur 
actions, les contrats de change, les contrats sur taux d’intérêt et les contrats de crédit. 

Les montants nominaux des contrats dérivés représentent les montants contractuels auxquels un taux ou un 
cours est appliqué pour le calcul des flux de trésorerie à échanger. Les montants nominaux servent à 
déterminer les gains et les pertes, ainsi que la juste valeur des contrats. Ils ne sont pas comptabilisés comme 
des actifs ni des passifs dans l’état consolidé de la situation financière. Les montants nominaux ne 
représentent pas nécessairement le montant lié au risque de marché ni le montant lié au risque de crédit qui 
pourrait découler d’un contrat dérivé. 

La juste valeur de ces contrats est comptabilisée dans les créances sur dérivés et les passifs liés aux dérivés 
dans le tableau des placements fourni plus haut.  

L’Office a recours à des dérivés pour générer des rendements à valeur ajoutée et limiter ou ajuster 
l’exposition aux risques de marché, de crédit, de taux d’intérêt, de change et aux autres risques financiers 
sans qu’il soit nécessaire d’acheter ou de vendre directement l’instrument sous-jacent. 

g) Passifs liés au financement par emprunt 

Au 31 mars 2011, les échéances des remboursements de capital non actualisés relativement aux passifs liés 
au financement par emprunt s’établissent comme suit : 857 millions de dollars (moins de 30 jours : 
779  millions en 2010), 478 millions de dollars (de 1 à 3 mois : 333 millions en 2010) et 61 millions de dollars 
(de 3 à 6 mois : 191 millions en 2010).  
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h) Garanties 

Les opérations liées à des garanties sont réalisées selon les modalités habituelles des ententes de garantie. 
La juste valeur nette des titres détenus et donnés en garantie au 31 mars se détaille comme suit : 

2011 2010
(en millions de dollars) 

Titres à revenu fixe détenus à titre de garantie liée aux conventions de revente1 2 561 4 088 
Titres détenus à titre de garantie liée aux opérations sur des dérivés négociés 

hors bourse1 135 -
Trésorerie détenue à titre de garantie liée aux opérations sur les dérivés 
négociés hors bourse - 68

Titres donnés en garantie sur des garanties (note 14c) (132) (120)
2 564 4 036 

1 Au 31 mars 2011, la juste valeur totale des titres détenus à titre de garantie pouvant être vendus ou de nouveau donnés en garantie 
s’élève à 2 588 millions de dollars (3 923 millions de dollars en 2010). Au 31 mars 2011, la juste valeur des titres vendus ou de 
nouveau donnés en garantie est de néant (néant en 2010). 

7. Facilités de crédit 
L’Office maintient des facilités de crédit non garanties de 1,5 milliard de dollars (1,5 milliard en 2010) pour 
répondre à des besoins éventuels de liquidités. Au 31 mars 2011, aucun montant n’avait été retiré des 
facilités de crédit (néant en 2010). 

8. Créditeurs et charges à payer 
Les créditeurs et les charges à payer se détaillent comme suit : 

2011 2010 
 (en millions de dollars) 

Charges d’exploitation 170 131
Pensions et prestations à payer 221 224
Impôts déduits à remettre à l’Agence du revenu du Canada 123 120

514 475

9. Comparaison des résultats avec le budget 
Les montants budgétés présentés à l’état consolidé des résultats et de l’état consolidé de la variation des 
actifs financiers disponibles pour les paiements de prestations proviennent des montants qui ont été 
budgétés initialement dans le Rapport sur les plans et priorités 2010-2011 de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, déposé au Parlement en mars 2010, et des prévisions du Bureau 
du surintendant des institutions financières. 
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10. Revenu de placement net 
Le revenu de placement net est présenté déduction faite des coûts de transaction et des frais de gestion des 
placements et est regroupé par catégories d’actifs en fonction du risque et du rendement des stratégies de 
placement des portefeuilles sous-jacents. 

Pour l’exercice terminé le 31 mars, le revenu de placement net, compte tenu des contrats dérivés, des 
créances sur placements et des passifs liés aux placements, s’établit comme suit : 

 2011 

(en millions de dollars) 

Revenu
(perte) de 

placement1

Gain net 
sur les 

placements2,3,4

Total du 
revenu (de 
la perte) de 
placement 

Frais de 
gestion des 
placements 

Coûts 
de

transaction 

Revenu
(perte) de 

placement 
net(te) 

Actions       
Actions canadiennes 270 3 369 3 639 (19) (14) 3 606 
Actions étrangères sur 
les marchés établis 946 4 658 5 604 (245) (26) 5 333 
Actions sur les marchés 
émergents 133 654 787 (29) (4) 754 

1 349 8 681 10 030 (293) (44) 9 693 
Placements à revenu 
fixe       

Obligations 1 415 145 1 560 - - 1 560 
Autres titres de créance 240 506 746 (15) (5) 726 
Titres du marché 
monétaire5 145 1 004 1 149 (109) (37) 1 003 
Passifs liés au 
financement par 
emprunt (10) - (10) - - (10) 

1 790 1 655 3 445 (124) (42) 3 279 
Placements sensibles à 
l’inflation       

Biens immobiliers privés 473 894 1 367 (77) (58) 1 232 
Infrastructures 378 659 1 037 (6) (29) 1 002 
Obligations indexées 
sur l’inflation 153 199 352 - - 352 

1 004 1 752 2 756 (83) (87) 2 586 
Intérêts sur solde 
d’exploitation 2 - 2 - - 2 
 4 145 12 088 16 233 (500) (173) 15 560 

 2010
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(en millions de dollars) 

Revenu 
(perte) de 

placement1

Gain net 
(perte nette) 

sur les 
placements2,3,4

Total du 
revenu (de 
la perte) de 
placement 

Frais de 
gestion des 
placements 

Coûts 
de

transaction 

Revenu
(perte) de 

placement 
net(te) 

Actions       
Actions canadiennes 208 5 807 6 015 (18) (23) 5 974 
Actions étrangères sur 
les marchés établis 884 4 960 5 844 (257) (56) 5 531 
Actions sur les marchés 
émergents 116 1 984 2 100 (28) (2) 2 070 

 1 208 12 751 13 959 (303) (81) 13 575 
Placements à revenu fixe       

Obligations 1 320 84 1 404 - - 1 404 
Autres titres de créance 124 1 337 1 461 (13) (1) 1 447 
Titres du marché 
monétaire5 108 385 493 (84) (7) 402 
Passifs liés au 
financement par emprunt (2) - (2) - - (2) 

 1 550 1 806 3 356 (97) (8) 3 251 
Placements sensibles à 
l’inflation       

Biens immobiliers publics 7 95 102 - (1) 101 
Biens immobiliers privés 406 (1 141) (735) (60) (27) (822) 
Infrastructures 267 (512) (245) (6) (31) (282) 
Obligations indexées sur 
l’inflation 13 382 395 - - 395 

 693 (1 176) (483) (66) (59) (608) 
Intérêts sur solde 
d’exploitation 1 - 1 - - 1 

3 452 13 381 16 833 (466) (148) 16 219 

1 Comprend les intérêts créditeurs, les dividendes, le bénéfice d’exploitation provenant des placements dans les biens immobiliers
privés (déduction faite des intérêts débiteurs) et les intérêts débiteurs sur les passifs liés au financement par emprunt. 

2 Comprend les gains et les pertes réalisés sur les placements, les gains et les pertes non réalisés sur les placements détenus à la fin 
de l’exercice ainsi que les autres charges liées aux placements. 

3 Comprend des pertes de change de 1 403 millions de dollars (10 052 millions en 2010). 
4 Comprend des gains nets non réalisés de 1 307 millions de dollars (pertes non réalisées de 1 257 millions en 2010), qui 

correspondent à la variation de la juste valeur estimative des placements directs dans des actions de sociétés fermées, des 
infrastructures, des biens immobiliers privés, des titres de créance de sociétés fermées et certains dérivés pour lesquels la juste 
valeur est essentiellement calculée d’après des hypothèses fondées sur des données non observables sur le marché.

5 Comprend les stratégies de rendement absolu. 

11. Charges d’exploitation 
2011 2010 

 (en millions de dollars) 

Charges générales d’exploitation 349 321
Salaires et avantages sociaux 470 393
Honoraires de services professionnels et services-conseils 31 20

850 734
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12. Obligation actuarielle au titre des prestations 
Le RPC est financé par les cotisations et les revenus de placement. Les employeurs et les employés versent 
des cotisations égales au RPC, selon un taux combiné de 9,9 pour cent des gains admissibles. Les 
travailleurs autonomes paient le total de la cotisation combinée. 

Le RPC est géré par le ministre fédéral des Finances et ses homologues provinciaux. Ceux-ci examinent 
tous les trois ans la situation financière du Régime à la suite du dépôt du rapport actuariel préparé par 
l’actuaire en chef. C’est à ce moment que des recommandations peuvent être formulées à savoir si les taux 
de prestation et/ou de cotisation devraient être modifiés. L’évaluation actuarielle détermine le taux minimal de 
cotisation soit le taux le plus bas qui est suffisant pour maintenir la viabilité du Régime. Dans l’éventualité où 
le taux minimal de cotisation projeté est supérieur au taux de cotisation imposé par la loi et où aucune 
recommandation n’est faite de la part des ministres fédéral et provinciaux des Finances, la disposition pour 
taux insuffisants prévue dans la loi sur le Régime de pensions du Canada s’applique. Cette disposition 
majorerait automatiquement les taux de cotisation des employés, employeurs et travailleurs autonomes et 
annulerait l’indexation des prestations courantes. 

Initialement, le RPC avait été conçu pour être un régime sans capitalisation doté d’une petite réserve 
équivalant à environ deux ans de dépenses.  Ceci signifie que les pensions et les prestations d’une 
génération donnée sont financées en bonne partie par les cotisations des générations futures. Toutefois, au 
cours des trois premières décennies du Régime, des facteurs démographiques et économiques tels que 
l’abaissement du taux de naissance, l’amélioration de l’espérance de vie et une croissance plus faible des 
salaires réels ainsi que les changements aux prestations et l’augmentation du nombre de demandes de 
prestations d’invalidité ont entraîné une hausse considérable des coûts du Régime. 

Le RPC a fait l’objet d’une réforme majeure en 1997, suivie en 1998 par l’entrée en vigueur de modifications 
grâce auxquelles le ministre fédéral des Finances et ses homologues provinciaux comptaient assurer la 
viabilité financière du RPC.  Ils ont donc : 

• majoré les taux de cotisation à court terme pour instaurer la capitalisation aux taux de régime 
permanent (c.-à-d. établir une réserve d’actifs et stabiliser au fil du temps le ratio de l’actif aux 
dépenses de l’année suivante); 

• réduit la croissance des prestations à long terme; 
• investi les liquidités dans des placements sur les marchés privés en créant l’Office afin d’obtenir un 

rendement maximal tout en évitant des risques de perte indus; 
• instauré la capitalisation intégrale supplémentaire du RPC, de manière que les prestations nouvelles 

ou améliorées soient entièrement capitalisées. 

Il découle de la réforme de 1997 que le RPC est considéré comme étant partiellement financé dans une 
optique de « stabilisation », c’est-à-dire le taux de cotisation le plus faible qui permet de stabiliser à long 
terme le ratio de l’actif aux dépenses incluant une capitalisation intégrale des prestations nouvelles ou 
améliorées. Ces objectifs de capitalisation rendent le financement plus juste et équitable pour toutes les 
générations et assurent la viabilité financière à long terme du Régime.

La loi sur le Régime de pensions du Canada précise qu’un rapport actuariel doit être préparé tous les trois 
ans pour que le ministre fédéral des Finances et ses homologues provinciaux puissent examiner la situation 
financière du RPC. Le plus récent rapport triennal, soit le 25e rapport actuariel du Régime de pensions du 
Canada au 31 décembre 2009, a été déposé au Parlement le 15 novembre 2010. Le prochain rapport 
actuariel triennal, qui fera état de la situation du Régime au 31 décembre 2012, devrait être déposé au 
Parlement d’ici décembre 2013. 
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Dans le 25e rapport actuariel, le taux de cotisation minimal requis pour financer la capitalisation au taux de 
régime permanent (9,84 pour cent) et la capitalisation intégrale supplémentaire (0,02 pour cent d’ici 2023 et 
0,01 pour cent à compter de 2023) a été établi à 9,86 pour cent des gains cotisables d’ici 2023 et à 9,85 pour 
cent à compter de 2023. Ce rapport confirme que, selon les hypothèses sélectionnées, le taux combiné 
actuel employeur-employé de 9,9 pour cent prévu par la loi est et continuera d’être suffisant pour payer les 
dépenses du RPC et accumuler un actif de 275,1 milliards de dollars (4,7 fois le montant des dépenses de 
l’année suivante) jusqu’en 2020, après quoi une partie des revenus de placement servira au paiement des 
prestations. D’ici 2050, 29 pour cent des revenus de placement seront nécessaires pour combler l’écart entre 
les cotisations et les prestations. 

Un certain nombre d’hypothèses ont été utilisées dans le 25e rapport actuariel pour établir les projections de 
revenus et de dépenses du Régime sur une période de projection de 75 ans. Ces hypothèses reflètent les 
meilleures estimations actuarielles reliées aux variables démographiques, économiques ainsi que d’autres 
variables telles que présentées dans le tableau ci-dessous.  

 au 31 décembre 2009 au 31 décembre 2006 
 Hommes Femmes  Hommes  Femmes 
Espérance de vie des Canadiens     

à la naissance, en 2010 (en 2007 pour 
2006) 85,4 ans 88,3 ans 84,5 ans 87,7 ans 
à l’âge de 65 ans, en 2010 (en 2007 pour
2006) 20,2 ans 22,6 ans 19,3 ans 22,0 ans 

Taux de retraite pour la cohorte âgée de 
60 ans  38 % (2016+) 41 % (2016+) 40 % (2009+) 45 % (2009+)

Taux d’incidence de l’invalidité du RPC (par 
1 000 travailleurs admissibles) 3,3 (2015+) 3,6 (2015+) 3,1 (2011+) 3,5 (2011+) 

Indice de fécondité 1,65 (2015+) 1,6 (2010+) 
Taux de migration nette 0,58 % de la population à 

compter de 2023 
0,54 % de la population à 

compter de 2020 
Taux d’activité (15-69 ans) 75,2 % (2030+) 74,2 % (2030+) 
Taux d’emploi (15-69 ans) 70,6 % (2030+) 69,9 % (2030+) 

Taux de chômage 6,1 % (2022+) 6,3 % (2006+) 

Taux d’augmentation des prix 2,3 % (2019+) 2,5 % (2016+) 

Écart de salaire réel 1,3 % (2019+) 1,3 % (2015+) 

Taux de rendement réel 4,0 % (2017+) 4,2 % (2016+) 

Un panel indépendant d'actuaires qualifiés a revu le 25e rapport actuariel sur le RPC et a confirmé que le 
travail a été effectué en conformité avec les normes de pratique professionnelles et que les méthodes et 
hypothèses actuarielles utilisées étaient raisonnables.  

Divers tests ont été exécutés pour mesurer la sensibilité des projections à long terme de la situation 
financière du Régime en fonction des changements qui caractériseront l’évolution des contextes 
démographique et économique. Les meilleures hypothèses clés ont fait l’objet de variantes afin de mesurer 
les incidences possibles sur la situation financière du Régime. Ces tests ont révélé que le taux de cotisation 
minimal pourrait s’éloigner de façon significative du taux de 9,85 pour cent, considéré comme la meilleure 
estimation, si des hypothèses autres que les meilleures hypothèses clés venaient à se réaliser. 
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Le 25e rapport actuariel mesure l’obligation actuarielle suivant deux approches, soit l’approche du groupe 
sans nouveaux cotisants et celle du groupe avec nouveaux cotisants. Selon l’approche du groupe sans 
nouveaux cotisants, seuls les participants actuels au Régime sont considérés (aucun nouveau participant et 
aucune acquisition future de droits à pension). Dans le cas de l’approche avec nouveaux cotisants – 
proposée pour la première fois dans le 25e rapport actuariel du RPC – l’ensemble des participants, actuels et 
futurs, et leurs cotisations et prestations futures sont considérés afin de déterminer si l’actif actuel et les 
cotisations futures suffiront à couvrir l’ensemble de toutes les dépenses futures. 

Le RPC n’a jamais été destiné à devenir un régime entièrement capitalisé. Le tableau ci-dessous, qui tient 
compte du taux actuel de cotisation combiné de 9,9 pour cent prévu par la loi, fait état du déficit actuariel et 
du ratio de l’actif à l’obligation actuarielle pour chacune des deux approches selon les deux derniers rapports 
actuariels : 

(en milliards de dollars)
Avec nouveaux 

cotisants 
Sans nouveaux 

cotisants 
Sans nouveaux 

cotisants 
 Au 31 décembre 2009 Au 31 décembre 

2006

Obligation actuarielle 1 995,0 874,8 733,5 
Actifs disponibles pour les paiements de 
prestations 1 988,1 126,8 113,6 

Déficit actuariel 6,9 748,0 619,9 

Ratio de l’actif à l’obligation actuarielle 99,7 % 14,5 % 15,5 % 

Selon le 25e rapport actuariel, bien que l’importance relative du déficit actuariel résultant de l’approche sans 
nouveaux cotisants puisse servir comme mesure de la situation financière du Régime, la principale mesure 
financière pour évaluer la viabilité du Régime est la suffisance et la stabilité du taux de cotisation de régime 
permanent au fil du temps. S’il est convenu de mesurer la viabilité du Régime d’après son déficit actuariel, il 
serait plus approprié d’utiliser l’approche du groupe avec nouveaux cotisants, incluant les cotisations et les 
prestations des participants actuels et futurs, pour évaluer la situation financière du Régime, car elle met en 
valeur la nature à long terme du Régime. En se basant sur l’approche du groupe avec nouveaux cotisants, 
l’actuaire en chef confirme, selon les hypothèses sélectionnées, que le Régime est en mesure de répondre à 
ses obligations financières et qu’il demeurera viable tout au long de la période de projection de 75 ans.  

Les actifs disponibles pour les paiements de prestations incluent le dépôt auprès du receveur général du 
Canada et les placements détenus par l’Office. Ces actifs représentent les fonds accumulés pour le paiement 
des pensions, prestations et dépenses d’exploitation. Au 31 mars 2011, les actifs disponibles pour les 
paiements de prestations du Régime s’élèvent à 151,6 milliards de dollars (131,4 milliards de dollars en 
2010), soit environ 4,6 fois la valeur totale des dépenses de pensions et prestations prévues pour 2012, 
établie à 33,2 milliards de dollars (4,2 fois pour 2010). Selon le 25e rapport actuariel, le ratio de l’actif aux 
dépenses de l’année suivante devrait s’établir à 4,7 fois d’ici 2020 et à 5,2 fois d’ici 2050. 

13. Engagements 
L’Office a pris des engagements relatifs au financement de placements. De tels engagements sont 
généralement payables à vue en fonction du financement nécessaire aux fins du placement visé par les 
modalités de chaque entente. Au 31 mars 2011, les engagements totalisent 16,3 milliards de dollars (18 
milliards en 2010). 

Au 31 mars 2011, l’Office a pris des engagements de location et d’autres engagements d’une valeur de 
37,7 millions de dollars (39,5 millions en 2010) qui seront payés au cours des sept prochains exercices. 
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14. Éventualités 
a) Appels concernant le paiement de pensions et de prestations 

Au 31 mars 2011, il existe 9 204 appels (7 449 en 2010) concernant le paiement de prestations d’invalidité du 
RPC. Ces éventualités sont estimées de façon raisonnable, à partir des données historiques, à 73 millions de 
dollars (72 millions en 2010). Cette somme a été comptabilisée comme charge à payer dans les états 
financiers 2010-2011 du RPC. 

b) Autres réclamations et actions en justice 

Dans le cadre normal de ses activités, le RPC est engagé dans diverses réclamations et actions en justice.  

En 2004, les évaluateurs médicaux ont déposé une plainte relative aux droits de la personne invoquant la 
discrimination basée sur le sexe devant la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP). La 
plainte a été maintenue et, en mai 2009, le Tribunal canadien des droits de la personne (TCDP) a ordonné 
que la pratique discriminatoire soit corrigée. De plus, le Tribunal a déterminé que les évaluateurs médicaux 
n'avaient pas démontrés qu'ils avaient subis une perte de rémunération à cause de la pratique 
discriminatoire. 

Les plaignants et la CCDP ont fait appel de la décision du TCDP concernant la perte de rémunération et les 
dommages pour souffrances et douleurs. La demande a été admise par la Cour fédérale qui a renversé la 
décision du TCDP concernant la compensation pour perte de rémunération et celle pour souffrances et 
douleurs. La Cour a donc déférer ces questions à un nouveau jury du TCDP pour qu’elles soient révisées. 

Bien que le montant total des réclamations puisse être important, leurs dénouements ne peuvent être 
évalués. Ainsi, aucune provision n'a été comptabilisée dans les états financiers de 2010-2011 et de 2009-
2010 pour ces réclamations et actions en justice. 

c) Garanties 

Dans le cadre de certaines opérations de placement, l’Office s’est engagé auprès de ses contreparties à 
garantir, au 31 mars 2011, une somme pouvant atteindre 0,6 milliard de dollars (0,6 milliard en 2010) dans 
l’éventualité où certaines filiales et autres entités ne respecteraient pas les modalités de l’emprunt et des 
autres accords connexes. Jusqu’à présent, l’Office n’a reçu aucune réclamation ni effectué de paiement de 
garanties. 

d) Indemnisations 

L’Office fournit des indemnisations à ses dirigeants, à ses administrateurs, à certaines autres personnes et, 
dans certains cas, à diverses contreparties et autres entités. L’Office peut être tenu d’indemniser ces parties 
pour les coûts engagés par suite de diverses éventualités, telles que des modifications législatives ou 
réglementaires et des poursuites. L’incertitude liée aux conventions d’indemnisation empêche l’Office de faire 
une estimation raisonnable des paiements potentiels maximaux qu’il pourrait être tenu d’effectuer. Jusqu’à 
présent, l’Office n’a pas reçu de demandes ni effectué de paiements d’indemnisation. 

15. Opérations entre apparentés 
Tel que mentionné à la note 4, le RPC a 3 595 millions de dollars (3 854 millions en 2010) de cotisations à 
recevoir de l’Agence du revenu du Canada. 
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Le RPC effectue des opérations avec le gouvernement du Canada dans le cours normal de ses activités, 
lesquelles sont inscrites à la valeur d’échange. Les charges sont déterminées d’après une estimation de la 
répartition des coûts et sont imputées au RPC conformément à divers protocoles d’entente.  

Opérations de l’exercice 
2011 2010

(en millions de dollars) 
Administration des pensions et des prestations, locaux et services ministériels
 Ressources humaines et Développement des compétences Canada 354 329

Perception des cotisations et services d’enquêtes 
 Agence du revenu du Canada et Gendarmerie royale du Canada 155 154

Émission des chèques et services informatiques 
 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 11 13

Services actuariels 
 Bureau du surintendant des institutions financières et ministère des Finances 2 2

522 498

16. Information supplémentaire 
La gestion des actifs et des activités du RPC est partagée entre l’Office et différents ministères fédéraux du 
gouvernement du Canada (GC). L’Office est responsable de l’investissement de la majorité des actifs du 
RPC, tandis que le GC, par l’entremise de différents ministères fédéraux, effectue la gestion des actifs 
restants et s’occupe du recouvrement des cotisations faites au RPC et de la gestion et du paiement des 
prestations du RPC. Afin de montrer la responsabilité de chaque partie, le tableau suivant présente de 
l’information sommaire sur les niveaux d’actifs et de passifs et sur les sources de revenus et charges gérées 
par le GC et par l’Office. 

2011 2010
(en millions de dollars) GC Office Total GC Office Total 

Actifs financiers 3 760 154 029 157 789 4 164 131 600 135 764 
Actifs non financiers - 47 47 - 41 41 
Passifs 355 5 880 6 235 374 4 011 4 385 
Actifs disponibles pour les 
paiements de prestations 3 405 148 196 151 601 3 790 127 630 131 420 

Revenus
 Cotisations 37 069 - 37 069 36 276 - 36 276 
 Revenus de placement  2 15 558 15 560 1 16 218 16 219 

37 071 15 558 52 629 36 277 16 218 52 495 
Charges
 Pensions et prestations 31 598 - 31 598 30 363 - 30 363 
 Charges d’exploitation 522 328 850 498 236 734 

32 120 328 32 448 30 861 236 31 097 
Augmentation nette des actifs 

disponibles pour les paiements de
prestations 4 951 15 230 20 181 5 416 15 982 21 398 
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Conformément à l’article 108.1 de la loi sur le RPC et à l’Accord daté du 1er avril 2004, les sommes non 
nécessaires à l’atteinte des obligations spécifiques du RPC sont transférées hebdomadairement à l’Office. 
Les fonds proviennent des cotisations au RPC de la part des employeurs et des employés et des revenus 
d’intérêts générés par le dépôt auprès du receveur général. 

En septembre 2004, l’Office assumait la responsabilité d’offrir des services de gestion de la trésorerie au 
RPC, incluant un retour périodique, tous les mois au minimum, des fonds nécessaires pour couvrir les 
obligations reliées aux pensions et prestations et aux charges d’exploitation du RPC. 

Durant l’exercice terminé le 31 mars 2011, un total de 30,9 milliards de dollars a été transféré à l’Office et un 
total de 25,5 milliards de dollars a été retourné au RPC aux fins de trésorerie. 

Activités durant l’exercice  
2011 2010

 (en millions de dollars) 
Office d’investissement du régime de pensions du Canada 

Transferts cumulatifs à l’Office au début de l’exercice 212 512 182 204 
 Transferts de fonds à l’Office 30 851 30 308 
Transferts cumulatifs à l’Office à la fin de l’exercice 243 363 212 512 

Transferts cumulatifs de l’Office au début de l’exercice (109 443) (85 282) 
 Transferts de fonds de l’Office (25 515) (24 161) 
Transferts cumulatifs de l’Office à la fin de l’exercice (134 958) (109 443) 
Transferts cumulatifs nets à l’Office 108 405 103 069 

17. Information comparative 
Certains chiffres de l’exercice précédent ont été reclassifiés afin de les rendre conformes à la présentation 
adoptée pour l’exercice en cours. 
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